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Élect ions fédérales 

Paul Martin et Labatt 
Bleue, même combat pour 
saouler l'opinion publique. m m 

Avant l'ère des 
humorisites, le rire était 
pris au sérieux au Québec. 
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Les recettes indigestes du chef 
Chez Ti-Paul Snack-bar 

L E C H E F T I - P A U L M A R T I N a une 

longue expérience dans la tam­
bouille politique fédérale et il sait 

comment gagner une élection en cinq 
coups de cuillère à pot. Il a bien appris, 
lui qui fut s o u s - c h e f de lean l ' E m ­
po i sonneu r , l eque l avai t l u i - m ê m e 
longuement cuisiné avec un dénommé 
PET (c 'est dire l ' a rôme d e s p l a t s ) . 

d'invités faire-valoir: c'est de la foutaise 
mais ça fait toujours son petit effet. 

3. À propos des coquerelles et des excré­
ments de rongeurs que l'inspecteur de la 
santé publique a trouvés dans votre éta­
b l i s s e m e n t : sacrif iez deux ou trois 
obscurs gâte-sauces et congédiez-les à 
grands coups de pied au cul en vous 

montrant intraitable. Quand on vous 
dira que ces gens ne 

f a i s a i e n t q u e 
répondre aux 

demandes 

D'ailleurs, sur le site Internet du PLC, on 
indique que le plat préféré de Ti-Paul est 
le macaroni Kraft, c'est vous dire: 

1. D'abord, profitez de la confusion des 
débuts de règne. Stephen le Redneck et 
lack le Drabe découvriront bientôt le goût 
amer de ce grand classique de la mal­
bouffe libérale. Ils viennent de se faire 
élire chefs de leur parti. Ils n'ont pas de 
programme électoral clair. Leurs troupes 
ne sont pas encore al dente. Envoyez-leur 
donc une petite élection rapide derrière 
la cravate et regardez-les s'étouffer. 

2. Arrosez copieusement de sauce pimen­
tée les plats des clients qui ne semblent 
pas vouloir quitter la table et qui cri­
tiquent la propreté de vos cuisines. Gilles 
l'Homme-aux-yeux-globuleux, par exem­
ple Traitez-les de p ique-ass ie t te , de 
chiens jappeurs qui ramassent les restes, 

de vos cuistots, toujours en place, répon­
dez invariablement que «cette histoire 
est derrière nous maintenant». Rajoutez 
que «Allons droit devant avec l'équipe 
Martin » ne semble pas une bonne idée et 
peut prêter à confusion: avec l'héritage 
que le PLC trimballe, il serait peut-être 
temps de changer de voie. 

4. Engagez un maître-queux qui préten­
dra renouveler votre carte en y inscrivant 
des mets du terroir. S'il connaît bien le 
peuple et vos recettes, il ne fera que rec­
tifier l ' a s sa i sonnemen t , en a joutant 
quelques gouttes de sirop d'érable ici et 
là, pour donner une saveur locale à vos 
plats. À ce titre, lean Lapierre est un 
excellent choix, lui qui a dit un jour 
« Faire de la politique quand on est pauvre, 
c'est faire de la pauvre politique ». Jeannot 
maîtrise bien la tourtière rhétorique et 

le sophisme aux oreilles de crisse. Et il a 
beaucoup d'amis. 

5. Pour le service des p la t s fourrés, 
organisez-vous pour avoir des élections 
au moment où tout le monde s'en fout. 
Le temps des fêtes ou le début de la sai­
son estivale sont de bonnes idées. En ces 
temps de l'année, vous êtes certain de 
n'avoir que votre clientèle habituelle: les 
vieux qui viennent prendre un café chez 
vous par habitude, les grands bonzes de la 
p h y n a n c e qui v iennen t s iroter leur 
iqueur préférée en faisant des jokes de 

secrétaires, les fiscalistes des paradis fis­
caux que vous fréquentez et les vieilles 
jeunes vedettes presque finies. 

Grâce à cette vieille recette, Martin le 
PDG, celui qui ne sait rien, n'a rien vu et 

de toutes façons n'était pas là, 
réussira probablement à extor­
quer un gouvernement majori­
taire. Pourtant sa table d'hôte 
est immonde. Tout le monde y 

a goûté, et beaucoup ont souf­
fert d'indigestion. Il suffit de s'infor­

mer et parfois seulement de s'en sou­
venir. 

Rappelons qu'en tant qu 'homme 
d'affaires Paul Martin a été proprié­

taire de Canada Steamship Lines (CSL), 
une compagnie qui a accumulé les pra­
tiques douteuses: pavillons de complai­
sance, conditions de travail en deçà des 
normes canadiennes , paradis fiscaux, 
mesures anti-syndicales, pollution, etc. 
Rappelons aussi qu'en tant qu 'homme 
poli t ique, c'est lui qui a renié le pro­
gramme même qu'il avait écrit (le livre 
rouge), sacrifié les services sociaux sur 
l'autel de sa croisade contre le déficit, 
vo l é 42 mi l l i a rd s $ à la c a i s s e de 
l'assurance-emploi et 15 milliards $ au 
surplus de la caisse de retraite des fonc­
t ionnaires fédéraux, axé la pol i t ique 
canadienne sur le commerce avec les 
États-Unis et cautionné le programme 
des commandites, quoi qu'on dise offi­
ciellement. 

Alors, aux prochaines élections, refusez 
les bo issons soporif iques qu'on vous 
offrira et sachez dire « n'en mettez plus, la 
coupe est pleine». Au pire, vous pouvez 
bien voter pour les nouveaux baronnets 
(le Bloc lave plus propre) ou alors les 
éternels assis entre deux pays du NPD. Le 
Parti Marijuana et les Verts ont aussi leur 
attrait pour signifier votre dégoût du 
menu proposé parT-Paul. 

LE C O U A C 

Canada Steamship Lies 

f 
Pour connaître les saveurs artificielles 
que le Chef Paul Martin mets dans ses 
plats malodorants plusieurs nutrition­
nistes ont fait un travail minutieux 
d'analyse dans : 

des livres : 
Paul Martin & compagnies, 

de Alain Deneault, publié dans la 
collection Partis pris chez VLB (voir 
notre recension p. 4) 

Paul Martin, un PDG à la barre, 

de Murray Dobbin, publié chez 
Ecosociété 

des sites Internet : 
www.canadasteamshiplies.ca, 
site de militants libertaires qui 
expliquent les menteries de Martin; 

www.drapeauavendre.ca, 
site du NPD axé sur les pavillons de 
complaisance des bateaux de Martin; 

www.paulmartintime.ca, 
pastiche du site du parti Libéral 
du Canada sur Martin; 

des films : 
En attendant Martin, 

de Magnus Isacsson and Sophia 
Sourham (http://www.enattendant-
martin.ca/) 

Le Vol de la Caisse, 

d'Eric Michaud 

Penser aux Irakiens 
L A GUERRE D'IRAK peut et doit se comprendre en ter­

mes humains, dramatiques, empathiques , où 
apparaissent la vérité même, la crudité insuppor­

table de l'événement et de ses suites, la misère de ses 
victimes. Mais le conquérant présente ce conflit comme 
une abstraction politique et militaire où s'évanouit la 
conscience de la tragique réalité vécue. Cette représen­
tation abstraite des choses est le lieu même des men­
songes officiels des États qui y ont recours, USA et 
Grande-Bretagne principalement. Car, dans l'abstrac­
tion, on n'a qu'à remplacer des mots par d'autres, aisé­
ment mensongers : par exemple, agression par croisade, 
empire par démocratie, résistant par terroriste, etc., par 
où la réalité disparaît. 

Il existe un antidote contre cette propagande insuppor­
table: c'est, chaque jour, de penser aux Irakiens eux-
mêmes, dépouillés, misérables en si grand nombre, et 
de mettre cela dans la balance. Cette approche fait voler 
en éclats le verbiage «démocratique» de Bush. 

La vraie vérité dans toute cette histoire, c'est la condi­
tion lamentable des Irakiens et la suite des malheurs 
que cette guerre n'aura jamais fini d'engendrer, comme 
on le voit de plus en plus. 

On n'a pas fini de suivre les conséquences en cascade 
de l'invasion du Moyen-Orient par les États-Unis. Elles 
ne cessent de se manifester. Attentats, répressions, 

torture systématique de prisonniers, et cette horreur, la 
plus récente à l'heure où j 'écris: la décapitation d'un 
jeune Étatsunien, parmi d'autres violences, celles de 
l'occupant, celles des résistants. 

Bush et Blair sont maintenant connus universellement 
comme des menteurs. De grandes conséquences ont 
découlé de leurs mensonges. Des milliers de morts, 
presque tous des civils. Des soldats étatsuniens, morts 
aussi. L'extrême désorganisation d'un pays. Enfin le 
terrorisme aggravé, ce qui est bien le comble! Bush 
traîne tout cela après lui. 

Le dossier est chargé. Il s'étoffe chaque semaine, au 
point où, fin avril, début mai, d'ex-diplomates anglais 
puis américains ont stigmatisé collectivement les initia­
tives de leurs pays respectifs. A-t-on jamais vu qu'une 
magistrature, fût-elle à la retraite, se soit élevée contre 
le pouvoir, ne disant pas autre chose alors que ce que 
dit la rue? 

Ce qui avait fortement contribué à mettre un terme à la 
guerre du Vietnam, dans les années 1970, c'est le scan­
dale. Particulièrement la connaissance, chez les masses 
étatsuniennes, des violences des armées sur les popula­
tions. 

C'est un peu la même situation présentement. Le scan­
dale n'en finit plus de s'étaler. Et puis, ce que nous 

voyons se dérouler, ce n'est pas la fin d'une guerre. C'est 
une s i tua t ion t roub le a n n o n ç a n t des p r o b l è m e s 
géopolitiques nouveaux de très vaste envergure: les 
relations conflictuelles éventuelles entre les puissances 
et, d'autre part, l'aggravation du terrorisme et non son 
atténuation. Voilà qui est bien différent de ce qu'on avait 
prévu. Rien n'est réglé. Bien au contraire. Tout commence 
plutôt. C'est complètement déroutant. 

Voyez l'extrême gâchis. Voyez les méfaits sur les popula­
tions mêmes. Cela nous remet dans une juste vision de 
l'événement. C'est par là qu'il faut passer si l'on veut 
entendre quelque chose de véritable et de significatif 
sur la guerre d'Irak. 

Aborder la question par ce bout-là, c'est le moyen de 
n'en éluder ni le sens, ni les leçons, comme de n'en pas 
oublier les responsables et encore moins le degré inouï 
de leur responsabilité. C'est là qu'il faut attendre les 
Bush, Rumsfeld, Cheney, Rice, Perle, Wolfowitz, etc. Il 
faut que ce soit sur le terrain, parmi la population 
éprouvée, sans quoi l'on risque de ne guère entendre 
que les discours tordus de ces politiciens dégueulasses. 
Us ne peuvent affronter réellement les conséquences 
affreuses dont ils sont et ne cesseront pas d'être les 
causes. Ce sont des coupables. 

PIERRE VADEBONCOEUR 

http://www.canadasteamshiplies.ca
http://www.drapeauavendre.ca
http://www.paulmartintime.ca
http://www.enattendant-
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Faire un don pour la défense 
Mohamed en faisant un chèque 
Fonds Mohamed Cherfi et en 
faisant parvenir à 

Maison Ludqer Duvernay 
82, rue Sherbrooke Ouest 

Montréal (Québec) 
H2X 1X3 

Télécopier une déclaration aux 
décideurs que vous trouverez sur le 
site (www.mohamedcherfi.org) et 
leur téléphoner pour faire le suivi. 

C O U R R I E R DES LECTEURS 
En plus c'est 

un hostie de malade 

Le mois dernier, on a appr is que 

le t rès hono rab le Popaul avai t , 

grâce à s o n s t a t u t de m i l l i o n ­

naire, év i té les l istes d 'a t ten tes 

des hôp i taux et prof i té des ser­

v ices des c l i n i q u e s pr ivées, au 

même m o m e n t où i l empêcha i t 

ses min is t res de même penser à 

a p p r o u v e r p u b l i q u e m e n t ce t te 

p r a t i q u e p o u r t a n t r é p a n d u e 

«a mar i usque ad marde» . 

M a i s t o u t ça n'est pas le p l u s 

inqu ié tant . Év idemment , que le 

très honorab le Popaul soit un 

h o s t i e de c rosseur , vo leu r , 

m e n t e u r , m a g o u i l l e u r e t 

p r o f i t e u r , i l n'y a r i e n l à -

dedans qu i nous surprenne 

e t q u i s o i t v r a i m e n t n o u ­

veau. N o n , ce qu ' i l faut retenir 

de c e t t e n o u v e l l e q u i n o u s 

révélait que le très honorab le 

Popau l f r é q u e n t a i t les c l i n i ­

ques médica les pr ivées, c'est 

qu ' en p lus le t rès hono rab le 

Popau l est sans d o u t e auss i 

un host ie de malade. Et c'est 

q u o i sa m a l a d i e à P o p a u l ? 

Pourquoi n'y a-t- i l aucun jour­

n a l i s t e q u i a p e n s é f o u i l l e r 

ç a ? Q u ' e s t - c e q u ' o n n o u s 

cache ? 

Or, o n es t m a i n t e n a n t en 

ple ine pér iode électorale af in de 

chois i r celui qu i va gouverner le 

p l u s s e b e a u p a y s d u m o n d e 

p o u r à peu près le reste de la 

d é c e n n i e . C 'es t q u a n d m ê m e 

i m p o r t a n t . É v i d e m m e n t , vo te r 

p o u r un h o s t i e d e c r o s s e u r , 

voleur, prof i teur, magou i l l eu r et 

men teu r ce n'est pas grave, on 

est hab i tué , ma is un hos t ie de 

malade c'est une autre affaire, ça 

p e u t avo i r des c o n s é q u e n c e s . 

Tou t à c o u p P o p a u l se fa i sa i t 

él ire et décédai t que lques mo is 

après, que fe ra i t -on? Sera i t -on 

e n c o r e p r i s avec un p r e m i e r 

m i n i s t r e i l l é g i t i m e car s e u l e ­

m e n t é l u par les m e m b r e s du 

part i l ibéral c o m m e l'est actuel ­

l e m e n t n o t r e t r è s h o n o r a b l e 

anc ien a rma teu r? Ou devr ions-

n o u s a s s u m e r le c o û t é n o r m e 

d 'une nouve l le campagne élec­

t o r a l e ? P i r e ! T o u t à c o u p la 

p r o s t a t e d u t r è s h o n o r a b l e 

pétai t une coche en p le in mi l ieu 

de la p résente c a m p a g n e . . . en 

plus de faire de la peine à Bono, 

ça fuckera i t t o u s les s o n d e u r s 

autant que les électeurs indécis. 

I m a g i n e z - v o u s s ' i l c r e v a i t en 

p le in déba t é lec to ra l en d i rec t 

sur tou tes les chaînes de propa­

g a n d e t é l év i sées . . Q u i es t -ce 

q u e les p s e u d o s s p é c i a l i s t e s 

p r o c l a m e r a i e n t c o m m e g r a n d 

gagnant du débat af in d 'or ienter 

l 'op in ion pub l i que? 

A la in Saint-Pierre 

Une guerre illégitime 
qui finira mal 

Le 11 mai dern ier étai t présenté 

à l ' e n c o r e e x c e l l e n t e T é l é ­

Q u é b e c le d e r n i e r des 10 é p i ­

s o d e s de la b o n n e t é l é s é r i e 

«Frères d ' a rmes» , p r o d u i t e par 

Steven Spielberg et Tom Hanks, 

l 'OTAN ava i t ra l l i é l ' e n s e m b l e 

des pays d é m o c r a t i q u e s p o u r 

e m p ê c h e r un m a s s a c r e , p u i s 

cel le du V ie tnam, c r im ine l le , et 

enf in cel le sévissant au jourd 'hu i 

en Irak, sans nob le f o n d e m e n t , 

c o m m e n c é e sous de faux p ré ­

textes (dont les fameuses armes 

de d e s t r u c t i o n m a s s i v e ) . Les 

« l i b é r a t e u r s » q u i y pa r t i c i pen t 

ne s e r o n t j a m a i s d e s h é r o s 

( c o m m e c e u x d u V i e t n a m ne 

l 'ont jamais été) , s inon aux yeux 

seuls des discip les de Bush. 

Ce q u i résu l te ra de ce t te inva­

s i o n , c 'es t u n e r é g i o n e n c o r e 

rjrWt mu (A %wx » «vie: 
qu i fait écho à leur remarquable 

« I l faut sauver le so ldat Ryan», 

t r a i t a n t l ' u n e e t l ' a u t r e de la 

Seconde Guerre mond ia le . (Une 

série b ien doub lée , en passant, 

et je vous laisse deviner où) . 

Tout au l o n g des é p i s o d e s , je 

n'ai pu m'empêcher d 'être so l i ­

da i r e des j e u n e s c o m b a t t a n t s 

é ta ts -un iens de la «Easy C o m ­

pany» , mal dégrossis pour la 

plupart , de tou tes or ig ines et 

de tou tes confessions, qu i fai­

sa ient cou rageusemen t face à 

la t e r r e u r naz ie en E u r o p e . 

C h a q u e o p u s é ta i t p récédé 

de t o u c h a n t s t é m o i g n a g e s , 

de vétérans. 

La r i p o s t e des pays coa l i sés 

é t a i t a l o r s n é c e s s a i r e e t 

j u s t e , e t n o u s s o m m e s 

reconna issants à nos c o m ­

b a t t a n t s d e la l i b e r t é ( j ' o s e 

i n c l u r e d a n s ce « n o u s » les 

A l l e m a n d s d ' a u j o u r d ' h u i , q u i 

s o n t d e b o n s c i t o y e n s d u 

monde) . 

En v o y a n t c e t t e s é r i e , je m e 

s u i s r a p p e l é la g u e r r e en ex-

yougoslavie, où l ' in tervent ion de 

p lus dés tab i l i sée , une de tes ta ­

t i on accrue des occidentaux, une 

recrudescence d'actes terror istes 

p a r t o u t d a n s le m o n d e , e t un 

grand n o m b r e de so ldats et de 

c iv i l s t u é s . Et , la cer ise su r le 

s u n d a e , un p o s s i b l e Irak i s l a ­

miste, c o m m e en Iran. 

Déc idément , le t ro is ième mi l lé ­

naire aura b ien mal commencé. 

Les Russes to r tu ren t en Tchét­

c h é n i e ; les É ta t s -Un iens 

e t l es B r i t a n n i q u e s 

f o n t de m ê m e en 

A f g h a n i s t a n e t 

en Irak. Et si on 

se repassait « Le 

d iab le (Ça va) », 

de lacques Brel. 

Sylvio Le Blanc 

Écrivez-nous ! 

Le Couac pub l i e les cour ts c o m ­

mentaires de ses lecteurs. Le cour­

r ie r é l e c t r o n i q u e d e m e u r e la 

mei l leure façon de nous jo indre 

( texte@lecouac.org). S inon, une 

d i s q u e t t e par c o u r r i e r p o s t a l : 

Le Couac, CP. 222 Suce. D, Montréal 

(Québec) H3K 3G5. 
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Un verre pour sauver 
la cinémathèque 

Vous savez p robab lemen t que la 

C inémathèque québécoise a de 

graves p r o b l è m e s f i n a n c i e r s . 

Pour ten te r de les résoudre, la 

C inémathèque offre les services 

d ' u n ca fé -ba r q u i s ' a c c o m p a g n e 

d 'une terrasse. Tout les prof i ts que 

génère le café-Bar p e r m e t t e n t de 

poursu ivre le manda t de conserver, 

d o c u m e n t e r e t d i f f u s e r le c i n é m a 

d'h ier à au jou rd 'hu i . Donc une pet i te 

b iè re au so le i l peu t deven i r un d o n 

pou r la C inémathèque et l 'h istoire du 

c inéma. . . 

Cinémathèque québécoise, 335 boulevard de Maisonneuve Est, Mont 

Suicides 
à la Mexicaine 

L E 12 MAI dern ier une m a n i ­

festat ion s'est tenue devant 

le consulat Mexicain à Mont réa l 

p o u r d é n o n c e r l ' e m p r i s o n ­

n e m e n t de 500 p r i s o n n i e r s et 

p r i s o n n i è r e s p o l i t i q u e s a u 

Mexique. 

Leur c r ime? Dénoncer les in jus­

t ices, s'organiser, être é tud ian t , 

paysan , a u t o c h t o n e , t r ava i l l e r 

dans une organisat ion de défen­

se des dro i ts humains , défendre 

leur terre, part ic iper à des man i ­

f e s t a t i o n s , r e f use r la p r i v a t i ­

s a t i o n d e l e u r é d u c a t i o n , 

s 'opposer à l ' i m p o r t a t i o n d 'or­

ganismes génét iquement m o d i ­

f iés , p r o t é g e r l eu r a u t o n o m i e 

ter r i to r ia le . . . 

Les manifestants voulaient aussi 

d é n o n c e r l 'É ta t m e x i c a i n q u i 

t a r d e à f a i r e la l u m i è r e s u r 

l 'assassinat, en avri l dernier, de 

Noël Pavel Gonzalez, é tud iant et 

act iviste. 

Selon les données fourn ies par 

l 'autopsie, le corps de Gonzalez 

p résen ta i t des s ignes de m a u ­

v a i s t r a i t e m e n t s p h y s i q u e s : 

to r ture , v io l et un du r coup à la 

tête qu i lui aurai t p rovoqué une 

fracture du crâne. Le corps fut 

retrouvé pendu , vou lan t laisser 

c r o i r e à u n s u i c i d e . Ces m é ­

t h o d e s r a p p e l l e n t c e l l e s 

e m p l o y é e s p a r d e s g r o u p e s 

spéc ia l i sés dans l ' é l i m i n a t i o n 

des act ivistes sociaux. 

Cet é v é n e m e n t n'est pas sans 

r a p p e l e r u n a u t r e « s u i c i d e » 

pour le mo ins douteux, celu i de 

Digna Ochoa y Placido, avocate 

d e s d r o i t s d e l ' h o m m e a u 

M e x i q u e , re t rouvée sans v ie à 

l'âge de 37 ans à son bureau en 

o c t o b r e 2001 avec. . . p lus ieu rs 

b a l l e s d a n s la t ê t e e t les 

jambes ! 

Malgré une lettre d 'adieux pour 

le m o i n s s i n g u l i è r e ( « F i l s de 

pute, cont inuez c o m m e ça et la 

même chose arrivera à plusieurs 

d'entre vous. Vous avez été aver­

t ie, vous n'aurez pas d'excuse » ), 

les autor i tés con t inuen t d'accré­

d i ter la thèse du suicide. 

YVON D. RANGER 
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Les poodles 
Le Couac, ju in 2004, page 3 

Patapouf 
se pavane à Paris 

U N E MALÉDICTION s 'es t -e l le aba t tue sur le 

peuple québéco i s? O n ne saurai t mettre 

une date précise sur la chose, mais toujours est-

il que le Québec s'est plutôt spécial isé dans les 

p o o d l e s q u a n d i l s ' e s t a g i d ' e n v o y e r d e s 

représentants à Ottawa. 

Oub l ions les S i r Wil­

f r id L a u r i e r , L o u i s -

S tephen S t -Lau ren t , 

Pierre El l io t -Trudeau 

et Jean Chrét ien qui , 

en prenant la tête de 

la meute, ont fait plus 

que parader dans les 

concours, même si ce 

ne fut p a s t o u j o u r s 

tellement édifiant. 

Parlons plutôt de cet­

te a r m é e de poodles 

i ns ign i f i an ts qu i n'a 

p a s r a m e n é au t r e 

chose de son passage 

à Ottawa que des ca l ­

losités développées à 

la h a u t e u r d e s g e ­

noux, pour cause de génuflexions trop répétées ; 

une pi losité disparue à la hauteur du nombri l , 

pour avoir t rop souvent prat iqué l 'ap la tven-

t r isme; de la corne accumulée à la hauteur du 

cul , pour avoir trop souvent subi les foudres du 

peuple québécois. 

Les jobs sales, ça les connaît. D'Israël Tarte le 

b ien-nommé à Ernest Lapoin te le guerrier, en 

passant par Rodolphe Lemieux qui amena deux 

n a v i r e s de g u e r r e c o n t r e l es p ê c h e u r s 

gaspésiens, en 1909, et le sinistre Marc Lalonde, 

c e s Q u é b é c o i s — ou d é g u i s é s c o m m e te ls , 

comme Pôl Martenne — , ils ont sévi depuis la 

Confédération. 

Certains sont passés à l'histoire, mais par une 

porte si étroite que leur descendance se garde 

bien d'en faire état. Ces faire-valoir du fédéra­

lisme sont tous de la même lignée que ce député 

libéral des années cinquante qui , présenté au 

premier ministre français Pierre Mendès-France, 

lu i ava i t d o n n é la ma in en d i s a n t : P rospe r 

Boulanger Canada. 

Relevons-en quelques-uns, en commençant par 

André Ouel le t , le champ ion de la MIUF, à ce 

point t imbré qu'i l ne pouvait atterrir autre part 

q u ' à la p rés idence de Pos tes C a n a d a . Pour­

suivons avec ce Prud'homme, digne rejeton de 

ce Monsieur loseph qui se faisait une spécial i té 

de proférer d e s i nep t i es . O u b l i o n s A z e l l u s 

Lava l l ée ; n'eût été de son prénom, même sa 

femme ne s'en souviendrait plus. Passons vite 

s u r l e a n M a r 

FtAK, N'A ?A4 DE MÉMOiP^, 

fApcWTpE, 

tU£ * A PAS ft* PApe/t 

c h a n d , d o n t l a 

d é c h é a n c e o u -

taouaise a inspiré 

à Pierre Vadebon-

c o e u r ce t t e for­

mule lapidaire: ]e 

n'aime pas les 

Beethoven qui finis­

sent en Rossini ! 

L ' idée du c h e n i l 

m'est venue il y a 

q u e l q u e t e m p s , 

quand l'un de ces 

poodles de se rv i ce 

qu i s é v i s s e n t c e s 

j o u r s - c i y es t a l l é 

d'une métaphore dont 

il n'a pas su contrôler les 

paramèt res , c o m m e ce la arr ive souven t aux 

smattes qui se pensent plus fins que les autres. 

Le Pettigrew, voulant faire la démonstrat ion de 

l'utilité absolue d'être partie prenante au gou­

vernement l ibéral , reprochait aux députés du 

B l o c q u é b é c o i s de n 'ê t re q u e d e s c h i e n s 

aboyeurs , a lors que les l ibéraux, au pouvoir, 

pouvaient, les chanceux, partager la niche des 

maî t res . À peu près tex to ! L ' ineffable Den i s 

Coderre devait en rajouter quelques jours plus 

tard, soutenant que les libéraux livraient pendant 

que les bloquistes jappaient. 

Livraient? Livraient quoi , au juste? 

Le Québec aux Angla is , ba tême! C o m m e l'ont 

fait ces 72 libéraux qui ont voté, en 1981, pour 

une Consti tut ion qui , après un quart de siècle, 

n'a été r e c o n n u e par a u c u n g o u v e r n e m e n t 

québécois . Ce qu' i l faut à ces l ibéraux autour 

d e s q u e l s f lot te q u e l q u e c h o s e c o m m e une 

odeur de fin de régime, c'est que le Québec leur 

réserve un chien de sa ch ienne! 

M I C H E L R I O U X 

L E CHARME de Par is est irré­

s i s t i b l e . Même not re pre­

mier ministre, malgré sa préfé­

rence p o u r l ' I r l a n d e , y a é té 

s e n s i b l e L e p ro toco le et s e s 

la rgesses a idant , les autor i tés 

f r ança i ses l 'ont c o n v a i n c u de 

l 'éminente clarté de leur po l i ­

t ique de non-ingérence et non-

indifférence. 

Le magaz ine L'Express (éd i t ion 

du 10 au 16 mai) a interviewé 

Patapouf, sous le titre « Pas de 

contradiction entre le fait d'être 

canadien et québécois». En tout 

cas , pas p lus de cont rad ic t ion 

qu'être à la fois br i tannique et 

i r l a n d a i s , m ê m e s i , d a n s l es 

d e u x c a s , l ' h i s t o i r e t e n d à 

démontrer le contraire. 

Quoi qu'i l en soit, monsieur 

Charest peut se vanter d'être 

cohérent . À p ropos du rôle 

du Québec sur la scène inter­

nationale, il déclare: « N o u s 

vou lons al ler p lus lo in que 

dans le passé Nous voulons 

être p lus présents d a n s les 

forums internat ionaux dans 

n o s d o m a i n e s de c o m p é ­

tence.» Que Paul Martin se 

le t ienne pour dit ! 

Patapouf vante ses réformes : 

« E l l e s touchent à la façon 

dont l'État fonctionne, aux 

modes d'intervention dans 

l ' é c o n o m i e . Il s ' a g i t d e 

changements pro fonds, qui 

ne sont pas faciles. C e n'est 

qu'à la fin que les Québécois 

pourront apprécier l 'ensem­

ble de notre oeuvre. » Le mes­

sage est clair: il faut attendre la 

fin, quels que soient les dégâts 

en cours de route. 

On devine le sourire en coin de 

I ' in terv ieweur , a l o r s q u ' i l lu i 

demande : «Vous avez expl iqué 

c e l a à Jean -P ie r re R a f f a r i n ? » 

Réponse indirecte: il faut faire 

un effort s u p p l é m e n t a i r e de 

p é d a g o g i e à l ' éga rd d e s d é ­

fenseurs du statu quo. Faut- i l 

croire que dans son désarroi, le 

parti soc ia l is te français défend 

le statu q u o ? 

Aut re s i g n e de sa cohé rence , 

P a t a p o u f p a r l e au n o m d u 

C a n a d a : « N o u s n ' a v o n s p a s 

soutenu la décis ion américaine 

d'entrer en guerre contre l'Iraq 

( . . . ) Un peu c o m m e vous , les 

Amér ica ins n'ont pas très bien 

compris et accueil l i notre réac­

tion. » 

Suivent des considérat ions sur 

l ' A L E N A , les droits de l 'homme, 

l 'environnement, les droits des 

t ravai l leurs. Patapouf résume: 

ce la , c 'est une mond ia l i sa t ion 

qu i nous ressemb le . A i n s i , le 

monde n'a qu 'à suivre l 'exem­

ple canado-québécois Tant que 

l e c h i e n q u é b é c o i s s e r a 

c o u c h a n t , la b o n n e e n t e n t e 

régnera. 

P I E R R E D E B E L L E F E U I L L E 

Le Québec : un paradis fiscal 
pour la recherche et le développement 

Une étude publiée en mars 1994 par le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international révèle qu'à cette époque, le Canada offrait le meilleur 
traitement fiscal de tous les pays industrialisés relativement aux activités de 
recherche et développement (R et D). Comme si ces mesures incitatives n'étaient 
pas assez généreuses, plusieurs provinces canadiennes, dont le Québec, ont 
réussi à en donner toujours plus aux entreprises qui œuvrent dans un domaine 
réalisant des activités de R et D. Voici un portrait d'un secteur économi­
que majoritairement financé par la collectivité qui échappe complètement au 
contrôle de la population. 

L a très grande majori té des entre­

prises privées planifie des activités 

de recherche et d é v e l o p p e m e n t 

dans l 'unique but de créer de nouveaux 

produits ou de trouver des innovat ions 

dans leur secteur économique. Parce que 

la d y n a m i q u e du s y s t è m e c a p i t a l i s t e 

ex ige tou jou rs une m a x i m i s a t i o n d e s 

profits, il est clair que les entreprises veu­

lent minimiser leurs dépenses, y compris 

cel les de R et D. Toutefois, grâce aux lob­

bies et aux l iens étroits entre le monde 

des affaires et les po l i t ic iens, les po l i ­

t iques gouvernementales en matière de 

R et D suivent la logique de privatisation 

des profits et de social isat ion des coûts. 

Autant les entreprises que les gouverne­

ments considèrent les activités de R et D 

comme autant de possibi l i tés d'affaires. 

E l les sont presque toujours présentées à 

la popula t ion comme facteurs d 'évolu­

tion pour la collectivité. Selon leurs dires, 

la R et D v i se l 'amél io ra t ion de notre 

quali té de vie, du niveau de l 'emploi et 

de la croissance économique. E n défini­

tive, ces trois objectifs font généralement 

partie des résultats qui sont atteints dans 

ce t ype d ' a c t i v i t é s . I l faut t o u t e f o i s 

observer la dynam ique g loba le de ces 

act iv i tés pour consta ter qu i prof i te le 

plus de la R et D. 

L e s act iv i tés de R et D se concentrent 
pr incipalement dans les universités, les 
centres de recherche médicale, les cen­
tres de recherche publ ics, les organismes 
charnière qui établissent des l iens entre 
les d ivers g roupes de recherche et les 
consort iums de recherche L a très grande 
majori té de ces organ isa t ions est déjà 

la rgement f inancée par les gouve rne ­

ments (provincial et fédéral) et bénéficie 

de ressources état iques offrant du sou ­

t i en et de la f o r m a t i o n m e n a n t a u 

déve loppemen t et au f i nancement de 

projets de R et D. 

Dans la mesure où des entreprises 

s ignent des ententes de recherche 

avec des chai res univers i ta i res ou 

avec des centres de recherche, el les 

bénéficient d'avantages supplémen­

ta i res c o n s i d é r a b l e s . L ' avan tage 

majeur réside dans le coût réel de la 

recherche effectuée dans un établis­

sement un ivers i ta i re , pu i sque les 

labora to i res et au t res in f rast ruc­

tu res , la m a i n - d ' œ u v r e c réa t i ve , 

abondante et peu dispendieuse ain­

si que le rayonnement de certaines 

institutions procurent une valeur ajoutée 

à c e s c o n t r a t s de r e c h e r c h e . À t i t re 

d'exemple, pour une PME admissib le qui 

investit 100 $ dans ce type de partenariat, 

le coût net réel après les mesures fiscales 

p rov inc ia les et fédérales n'est que de 

31,51 $. C'est donc dire que la collectivité 

assume près de 70 % du coût de cette 

recherche et ce, sans compter tous les 

autres avantages énumérés ci-haut. Dans 

la m e s u r e où cet te m ê m e en t rep r i se 

accroît ses dépenses de R et D au cours 

de la période entre le 30 juin 1999 et le 

1 e r juillet 2004, cet accroissement béné­

ficie d'un traitement f iscal qui fait des­

cendre ce coût à 24,35 $ par 100 $ investit 

en R et D. 

D a n s le d o c u m e n t p u b l i é par I n v e s ­

t issement Québec cité plus haut, il est 

précisé que ces avantages fiscaux placent 

le Québec en tête des prov inces cana ­

d i e n n e s re la t ivement au f i nancemen t 

publ ic des act iv i tés de R et D. Dans le 

monde, le Québec arrive deuxième der­

r ière l ' E s p a g n e q u i of f re le m e i l l e u r 

traitement fiscal de tous les pays indus­

t r ia l isés. D a n s ce documen t rédigé en 

co l l abo ra t i on avec les consu l t an t s de 

Ernst & Young, il est précisé que « C e s 

inci tat i fs présentent les m ê m e s avan ­

tages monéta i res que les subven t ions 

sans en comporter les inconvénients.Par 

«inconvénients», on entend l' inclusion de 

c e s s u b v e n t i o n s d a n s les revenus de 

l'entreprise subvent ionnée, la demande 

de subvention, la paperasse à remplir et 

les comp tes à rendre aux o r g a n i s m e s 

subven t i onna i r es . C h a q u e a n n é e , les 

Les activités de R et D sont majori­
tairement financées par l'argent de 
la collectivité mais le privé assure 
le contrôle sur les résultats et 
l'utilisation de ceux-ci, évacuant 
ainsi toute possibilité d'un contrôle 
public transparent. 

gouvernements doivent également dres­

se r une l i s te e x h a u s t i v e de t o u s les 

organismes qu' i ls ont subvent ionnés au 

contra i re des s ta t i s t iques f i sca les qu i 

sont rarement chiffrées au total et ne pré­

cisent jamais les noms des entreprises 

qui en bénéficient. 

Le portrait apparaît clair: les activités de 

R et D sont major i ta i rement f inancées 

par l'argent de la collectivité mais, dans 

le doma ine univers i ta i re par exemp le , 

des « contrats types » liés à ces recherches 

assuren t un cont rô le total du sec teur 

privé sur les résultats et l 'uti l isation de 

ceux-ci , évacuant ainsi toute possib i l i té 

d'un contrôle publ ic transparent 

Le tableau c i -bas dévoile l 'ampleur de la 
r eche rche c o m m e r c i a l e e f fec tuée au 
Québec qui totalise 59 % de toute la R et 

D durant la période. E n la comparant à la 

R et D d e s en t rep r i ses c o m m e r c i a l e s 

effectuée partout au Canada, on constate 

que le Québec a attiré près de 63 % des 

sommes investies II est donc clair que 

les avantages fiscaux encouragent forte­

ment la concent ra t ion de la recherche 

commerciale au Québec. 

1979 à 2000 — Investissements en R et D -
Entreprises commerciales et total (millions $) 

R et D 
Entreprises commerciales 

R et D 
Total 

Quebec Canada & Québec Québec Canada i Québec 

32 948 52 535 62.72% 55 971 222 347 25.17% 

A u C a n a d a , e n t r e 1979 et 2000 , l e s 

dépenses totales de R et D ont atteint 

près de 222 mi l l iards $, soit un peu plus 

de 10 mi l l iards $ en moyenne annuel le­

ment. Pour 2000 seulement, le total de 

la R et D effectuée au Canada a atteint 

près de 20 mi l l iards $, soi t environ de 

6,5 fois p lus qu'en 1979. Grâce aux avan­

t ages f i s c a u x , n o u s a v o n s co l l ec t i ve ­

ment payé une grande part ie de cette 

somme. 

Dans la mesure où nous aurions un con­
trôle collectif et publ ic sur les activités de 
R et D, p lus ieurs ques t ions fondamen­
t a l e s se ra i en t a l o r s s o u l e v é e s sur la 
légit imité des recherches f inancées par 
l 'armée, sur cel les visant le développe­
ment des b io technolog ies favorisant la 
privatisation et le brevetage du vivant, sur 
la pertinence des centres de recherches 
su r l 'eau f i n a n c é e s par d e s m u l t i n a ­
t i o n a l e s d e s a q u e d u c s p r i v a t i s é s ou 
encore sur la question des brevets sur les 
médicaments que les pharmaceut iques 
défendent bec et ongles à cause de leurs 
s o i - d i s a n t « i n v e s t i s s e m e n t s i m p o r ­
tants» en R et D. Puisqu' i l est clair que 
nous en sommes les principaux bailleurs 
de fonds et que c'est au nom du progrès 
pour la collectivité que la R et D est réa­
l isée, la ques t i on vaut la pe ine d'être 
posée. 

MARTIN P E T I T 
IRIS www iris-recherche.qc.ca 
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60 raisons 
pour flusher Paul Martin 

I L VIENT D'ATTERRIR ces jours-

ci sur les tablettes de nos 
libraires une petit livre qui 

pourra s'avérer un exce l len t 
compagnon de route pour mili­
tant s'activant à convaincre les 
mous de la néces­
si té de faire 
mordre la pous- | 
s ière à Paul ' 
Martin. 11 s 'agit 
d u p a m p h l e t 
d'Alain Deneault: 
P a u l M a r t i n S-
compagnies, publié 
dans la col lec t ion 
Parti pris chez VLB 

C'est à l'intérieur de 
60 courts textes que 
Deneau l t d é m o n t r e 
que c'est par le pou­
voir de l 'argent que 
Paul Martin est devenu premier 
ministre du Canada et qu'il y a 
grand risque, s'il gagne trop 
haut la main les élections du 
28 ju in , qu ' i l se c o m p o r t e 
c o m m e tous les Bush et 
Berlusconi de la terre. 60 courts 
textes démontrant que, dans un 
passé récent, le Canada avait un 
ministre des finances très préoc­
cupé à faire passer lois et règle­
ments en fonction des intérêts 
des entreprises qu'il venait de 
quitter. Sans trop les quitter. 

60 textes, courts et percutants. 
Et fluides car extraits de journaux 
et citations d'experts s'entrela­
cent avec aisance en complé­
men t s des dires de l 'auteur. 
Auraient cependant mieux facilité 
la tâche des militants table des 
matières et titre coiffant chacun 
des 60 arguments. Il reste que 
les espaces blancs ne manquent 
pas pour y ajouter ses propres 
annotations. À vos crayons blo-
quistes et NPDistes! 

Ceux-ci risquent d'ailleurs d'être 
plus enchantés que ceux-là du 
fait que Deneault semble, du 
moins dans cet essai, peu inté­
ressé à la question nationale. 
On a beau chercher dans tous 
les coins et recoins du livre, pas 
un mot sur la perception que 
se fait Mar t in des re la t ions 
C a n a d a - Q u é b e c . Ni sur le 
déséquilibre fiscal dont il a été 
un des principaux artisans. Ni 
sur le scandale des comman­
dites. Les souverainistes inter­
nautes auraient intérêt à com­

pléter leur peti t Deneau l t 
en glanant sur www.blocquebe- 
cois.org. 

Faisons maintenant du saute 
moutons en n'atterris-
sant que brièvement 
sur q u e l q u e s - u n e s 
des 60 raisons. 

Barbade : « Un mi­
nistre des finances a 
exercé ses fonctions 
pendan t près de 
dix ans au Canada 
t o u t e n é t a n t 
actionnaire d'une 
entreprise sous­
traite à l 'impôt, 
ses affaires étant 
inscr i tes d a n s 

des paradis fiscaux. 
Cet homme est aujourd'hui pre­
mier ministre. » 

La paresse de la presse « La 
presse a t rouvé r écemment 
quelque raison de s'en offus­
quer. Réduire cette affaire à une 
histoire grave de détournement 
fiscal et de confli t d ' intérêt, 
comme elle l'a fait, reste tout de 
même encore une façon de s'en 
tenir à son aspect le moins com­
promettant. » 

Remise de la CSL aux fistons : 
«i l importe ni de tromper ni 
d'être cru, mais de faire en sorte 
que cette apparente déposses­
sion soit tout ce qui puisse être 
entendu. » 

Bush, Berlusconi et Martin, 
même combat: «La mondiali­
s a t i o n » i m p o s é e au pub l i c 
comme une évidence recouvre 
des c o n n i v e n c e s i n a v o u é e s 
entre gens qui se négocient le 
partage du monde. L'appareil 
d'État compte parmi leurs pro­
priétés, du moins en usent-ils 
en fonction de leurs intérêts. » 

Un commissa ire à l'éthi­
que c o n d e s c e n d a n t : Presse 
canadienne, 21 juillet 2003: «La 
teneur de l'arrangement (entre 
M. Martin et ses fils) sera divul­
guée, confidentiellement, à Howard 
Wilson. «Deneault: « C e silence, 
indispensable au pouvoir, s'ins­
talle, s'impose et sévit. » 

Déversement i l l éga l : « . . la 
note a été envoyée à la compa­
gnie écossaise de sous-traitance, 

V. Ships UK of Glasgow, de façon 
à éclabousser le moins possible 
les cercles très honorables de la 
politique. » 

G u e r r e s a f r i c a i n e s : « L e s 
remarques de certains acteurs 
stratégiques donnent froid dans 
le dos , quand on déclare par 
exemple que le taux de popula­
tion est sensiblement trop élevé 
là où on s u p p o s e les g i s e ­
ments. .. » 

Haro sur les médias: « D o n c 
maintenant voter pour la face 
souriante de la violence sous 
prétextes de principes mesquins 
colportés par une presse qui 
h isse l ' ignorance au rang du 
devoir - ou arrêter. » 

En quatr ième de couverture, 
l ' édi teur en ra jou te : il y a 
« silence assourdissant » à pro­
pos des compagn ie s de Paul 
Martin (ou de ses fils) et Alain 
Deneault a entrepris de le briser. 
Combat de David contre Goliath 
quand on sait les fortes filia­
t i ons i d é o l o g i q u e s ex is tan t 
entre le groupe Gesca et la CSL. 
De là, éditoriaux fleuves et nom­
breux textes commandés qui, 
ces jours-ci , meublen t notre 
bonne vieille Presse, tous s'en 
prenant à ceux qui tentent de 
fissurer le système. Comme le 
Bloc redevenu dangereux depuis 
un certain scandale des com­
mandites. 

Deneault reprend les thèmes 
abordés par Mark A c h b a r et 
Jennifer Abbott dans leur film 
The Corporation, évasions fiscales, 
exp lo i t a t i on é h o n t é e d 'une 
main-d'œuvre du Tiers-Monde, 
absence totale de soucis envi­
ronnementaux. La C S L serait 
donc une autre de ces «person­
nes morales». Sans morale. Le 
pamphlet de Deneault arrive à 
point n o m m é . S i , après le 
28 juin, Canadiens et Québécois 
ne veulent pas se voir réduits à 
subir des débordements de type 
berlusconien, ils feraient mieux 
d'y penser deux fois avant de 
donner leur vote à l'homme au 
sourire de plas t ique tel qu' i l 
apparaît sur la couverture de ce 
livre. Avec couronne de fleurs au 
cou. Fin prêt pour un voyage... 
en Barbade. 

C L A U D E G . CHARRON 
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A propos des paradis fiscaux 
D A N S L A P R E S S E du 9 mars dernier, Jean-

Pierre Vidal, professeur aux HÉC, sonnait 
la charge contre tous ceux qui s'en prennent 
aux paradis fiscaux. Dans un texte intitulé 
Erreurs grossières, le prof nous corrige: Paul 
Martin n'aurait « pas fabriqué son propre abri 
fiscal personnalisé» (sic). 

Le docte professeur nous apprend également 
que « les affaires sont découpées pour que 
chaque État ait sa part (en impôts) ni plus ni 
moins .» Vraiment? Il «déplore vivement le 
manque d'éthique d'autres membres de notre 
société qui sont trop heureux d'augmenter leur 
tirage ou leur cote d 'écoute en agitant les 
préjugés et les incompréhensions. » 

Qui vise ici le professeur Vidal ? L'hebdo Voir et 
Le \ournal de Montréal qui, quelques jours aupa­
ravant, s'étaient tous deux «égarés» en don­
nant la parole à Brigitte Alepin'? Notre prof a 

dû faire une crise d'urticaire quand Radio-
Canada (!) a annoncé que l'émission Enjeux du 
20 avril allait diffuser le reportage Les évasions 
barbares. Q u i peut croire qu 'une émi s s ion 
comme Enjeux, qui traite toujours de sujets 
chauds avec énormément de rigueur, soit à l'af­
fût des cotes d'écoute ? 

Les internautes qui auraient raté cet excellent 
reportage ont intérêt, pendant qu ' i l y est 
encore , à se précipi ter sur www.radio-
Canada/enjeux. — reportages récents. Il ver­
ront entre autres le reporter de la SRC se buter 
à des portes closes au siège social de C S L -
International, en Barbade. 

C L A U D E G . CHARRON 

1. A u t e u r e de Ces riches qui ne paient pas d'impôts, 
É d i t i o n s du Mér id ien , 2004. Voir Le Couac, 

avril 2004. 

Mort de rire ! 
Dans le journal 24 Heures du 7 mai dernier (page 5) on pouvait 
lire que: «Québécor veut exporter sa capacité de lancer des 
vedettes ». Lors d'une entrevue exclusive à CouacVJorld Inc., Louis 
Morissette a précisé les intentions de PKP. « Mon nouveau 
lancement de carrière se fera prochainement dans un petit 
bistrot sympathique de Fallujah. Lors de l'événement, Oussama 
ben Laden participera à un bien cuit en l 'honneur de Paul 
Bremer. » 

Le véritable 
pessimiste 

devient encore 
plus triste 

d'avoir toujours 
raison. 

(acob Paludan 

Prostitution 
Tout le monde a entendu parler de 
ces agences de call girls de luxe où 
les parvenus du milieu des affaires 
vont se louer des maîtresse d'un 
soir pour flasher dans les congrès. 
Bono, le chanteur de U2, a profité 
de sa visite à Ottawa pour annoncer 
qu'il créait une de ces agences, afin 
de fournir des vedet tes interna­
tionales lors d'événements publics, 
aux politiciens corrompus en mal 
de reconnaissance populaire. Un 
porte-parole du ministère de la 
lustice a confirmé au Couac qu'une 
telle agence est parfaitement légale 
au Canada . La prostitution n'est 
pas un crime, c'est la sollicitation 
qui est illégale. Bono a juré qu'il ne 
mettrait pas de petites annonces 
dans Le Journal de Mourial. 

Vrai ou faux? 
La direction du Daily Mirror de 

Londres accepte la démission de 

son rédacteur en chef après qu'il 

ait publié de fausses photos 

d'Irakiens torturés par des sol­

dats. On attend toujours que Blair 

offre sa démission pour avoir 

envoyé de vrais soldats tuer de 

vrais gens sous prétexte de se 

prémunir de fausses armes de 

destruction massives dont la 

pseudo-réalité fut attestée par de 

fausses informations présentées à 

l 'ONU par Colin Powell. 

Labatt, le cirque ! 
A PPAREMMENT , la gauche communautaire n'est plus la seule à 

vouloir combler le vide polit ique québécois . À preuve, les 
brasseries Labatt ont coupé l'herbe sous le pied de Françoise David 
et consorts en lançant récemment une nouvelle formation politique 
bidon, une vaste opération marketing pour capitaliser sur les 
élections fédérales. ^ f 

Au Québec et au Canada, exploiter la politique à des fins * 
pécuniaires n'est pas quelque chose de très innovateur Le parti 
Libéral y avait déjà pensé. C'est la première fois, cependant, qu'on 
pousse l'affront jusqu'à créer une formation politique qui émerge 

directement d'une entreprise privée, et ceci à des fins ouverte-
J^t^ ment mercantiles. 

Ouvertement cynique, poussant la récupération jusqu'à l'im­
posture, Labatt est désormais aux antipodes de son dernier slogan 
à saveur politique «on est six millions, il faut se parler». Au moins, 
celui-là avait le mérite d'être créatif dans son opportunisme... Cette 
fois, pour diriger son simulacre de parti, le brasseur engage un 
comédien, Jonathan «Bleue», qui, dès le déclenchement des élec­
tions, proposera aux Québécois de «créer un drôle de pays». Un 
Québec le fun, léger et insouciant. Bref, un Québec apolitique. 

La plate-forme électorale, assez simple pour être comprise par le 
buveur de Bleue moyen, tient en une phrase: on n'a pas assez d'ar­
gent et pas assez de fun au Québec présentement. On ne veut plus 
entendre parler que de problèmes ennuyants et pas cool comme la 
guerre et la mondialisation. On veut juste avoir de l'argent et du fun. 
L'utilisation du vocable «pays» semble faire appel au sentiment 
indépendantiste, mais il n'en est rien. Le discours du candidat est 
essentiellement un encouragement à la dépolitisation. «Voulez-
vous un avenir plus Y fun? Pourtant, lorsqu'il est question des grands 
enjeux sociaux, de quoi entend-on parler? De fun? non. De party? 
nooon. D'un avenir plus drôle? noooooooon ! ! ! », s'insurge en sur­
jouant le comédien des publicités. 

Le «parti » ne sera pas inscrit auprès du Directeur général des élec­
tions. Ce n'est pas faute d'y avoir pensé, mais plutôt parce que les 
lois qui régissent les dépenses électorales sont trop contraignantes 
pour une campagne marketing. En effet, Labatt entend engloutir des 
sommes astronomiques pour nous passer son savon dépolitisant: 
«Affichages sauvages, dépliants, pubs télévisées, pubs radio-
phoniques et autres suivront. Le chef du Parti Bleue sera partout 
durant les 35 jours de campagne électorale, une stratégie éva­
luée à plusieurs millions de dollars», rapportait La Presse. Ĵ ?L 

Est-ce la preuve qu'il n'y plus de frontières entre la politique 
politicienne et la vente d'idées, est-ce la pub qui, pour renverser les 
rôles, pique maintenant ses trucs à la vente d'image politique, ou 
encore est-ce tout simplement la politique qui est devenue aussi 
insipide que la Laba t t ? Reste qu'en comparaison, Bunker, le 
cirque !, c'est de la petite bière... 

Avec cette opération de mystification, Labatt se fout littéralement de 
la gueule des Québécois en les prenant pour des ivrognes et des 
inconscients. Alors que le Québec est en crise politique, les vérita­
bles préoccupations des Québécois sont passées à la moulinette 
réductionniste de la vente au détail. Surtout, Labatt insulte la 
jeunesse québécoise en voulant réduire sa soif de liberté à l'achat 
quotidien d'une caisse de mauvaise broue. Le pire c'est qu'il y aura 
des gens pour trouver ça drôle. Comme le disait Coluche: «Ca fait 
beaucoup marrer les gens de voir qu'on peut se moquer de la poli­
tique, alors que dans l'ensemble, c'est surtout la politique qui se 
moque de nous». Vive le Québec ivre... 

ERIC MARTIN 
journa l i s te le jour et s e c r è t e m e n t vendeu r 

d e Laba t t b l e u e la nuit a v e c un c o s t u m e d e s p a n d e x . 

http://www.blocquebe-
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N o u s N O U S O P P O S O N S à l a g u e r r e e n I r a k 

d ' a b o r d pour d e s ra isons mora l e s et h u m a n i ­

taires. M a i s n o u s n o u s y o p p o s o n s auss i pour 

d e s mot i f s p o l i t i q u e s et é c o n o m i q u e s . Q u a n d n o u s 

a r g u m e n t o n s c o n t r e c e t t e 

g u e r r e , il n o u s a r r i ve d o n c 

i m m a n q u a b l e m e n t d ' évoque r 

s o n c o û t et , d a n s la f o u l é e , 

celui de c e qui aux É ta t s -Unis 

s 'appel le le Dépar tement de la 

D é f e n s e et q u i , c o m m e s o n 

n o m n e l ' i n d i q u e p a s , est le 

D é p a r t e m e n t d e l ' O f f e n s i v e . 

D a n s c e s d e u x c a s c o m m e 

d a n s t a n t d ' a u t r e s , n o u s 

s o m m e s a m e n é s à c i te r d e s 

n o m b r e s g i g a n t e s q u e s , d e s n o m b r e s t e l l e m e n t 

é n o r m e s q u ' o n n 'en rencontre q u e rarement hors d e 

l ' as t ronomie o u de l ' économie . 

Prenez ju s t emen t le budge t amér ica in de la dé fense . 

S e l o n une récente d é p ê c h e d e VAssociated Press ( 15 mars 

2004), il sera en 2005 d e 402 mil l iards $. Q u a n t au coû t 

d e la guerre en Irak, se lon des ca lcu ls crédibles ma i s 

dont je vous épargne ici le détai l , il s 'établirait à ce jour 

à p l u s 113 mi l l ia rds $. Je s a i s b i en qu ' i l faut e n c o r e 

chercher à comprendre ce que signifient po l i t iquement 

d e t e l l e s d é p e n s e s , qu i re lèvent e s s e n t i e l l e m e n t d u 

keynés ian i sme militaire et qui ne sont donc , dans une 

subs tan t ie l le mesure , q u e d e s subven t ions d é g u i s é e s 

a u x co rpo ra t ions . M a i s je v o u d r a i s ici m'arrêter a u x 

nombres e u x - m ê m e s . C 'es t q u e notre capac i té à c o m ­

p r e n d r e et à n o u s r e p r é s e n t e r d e s n o m b r e s a u s s i 

é n o r m e s s e m b l e t rès l i m i t é e , c e qu i es t u n e c h o s e 

dép lorab le et lourde de c o n s é q u e n c e s sur le p lan pol i ­

t ique. Q u e signifient d o n c 402 o u 113 mil l iards $ ? Si o n 

n 'en a a u c u n e idée claire, on est suscep t ib le d e se faire 

raconter (et d e répéter) n ' impor te q u o i si tôt q u e d e 

très g rands nombres sont en jeu. Il s e m b l e hé las q u e la 

plupart d 'entre nous ne soient pa s très b o n s à ces exer­

c i c e s et q u e n o u s s o u f f r i o n s d e c e q u e le m a t h é ­

m a t i c i e n J o h n A l l e n P a u l o s a p p e l l e j o l i m e n t l ' i n -

numér i sme , qui est l 'équivalent pour les nombres d e 

l ' illettrisme. 

Il faut d ' abo rd se méfier ici d e s c o n f u s i o n s l i ngu i s ­

t iques . Un mil l ion, chacun le sait, c'est mi l l e fois mil le 

tandis qu 'un milliard, c 'est mi l le mi l l ions . M a i s q u a n d 

n o u s d i s o n s e n f rança is un mi l l i a rd (pour d é s i g n e r 

mi l l e mi l l i ons ) , les a m é r i c a i n s d isent one billion a lors 

que , faites a t tent ion, pour n o u s f rancophones , un bil­

lion c'est mi l le mil lards. O n jurerait, mi l le mil lards d e 

mil le sabords , q u e c'est fait exprès ! Voici c o m m e n t ça 

marche . L e s mul t ip l e s de mi l l e sont s i gna l é s par les 

amér ica ins par de s t e rmina i sons « l l i o n » : mil l ion, bil­

l i o n , t r i l l i o n , q u a t r i l l i o n e t c . N o u s , c o m m e l e s 

Européens , a l ternons « liards » et « l ions » : mi l l ion, mil­

l iard, b i l l i o n , b i l l i a rd , t r i l l ion , t r i l l iard , q u a t r i l l i o n , 

quadril l iard et ainsi d e suite. 

M a i s c o m m e je l'ai dit, c 'est d e s c o n f u s i o n s c o n c e p ­

tue l l e s dont il faut surtout se méfier avec les g rands 

n o m b r e s . C a r p a s s é q u e l q u e s m i l l i e r s , o n s e l e 

représente très mal . Voici trois petits trucs pour y arriver. 

Exercice de calcul : à raison d'un coup 
de pied par seconde et par tranche de 
100 dollars, pendant combien de temps 
devrions-nous botter le cul de Monsieur 
Bush pour rembourser le coût de la 
guerre d'Irak? 

L e p remie r . Il e s t t r è s 

u t i l e d ' avo i r r a m e n é à 

d e s e n s e m b l e s q u ' o n 

c o m p r e n d l e s p r i n c i ­

p a u x g r a n d s n o m b r e s 

qu 'on risque de rencon­

trer. Mi l l e , par e x e m p l e , 

ce peut être le n o m b r e 

d e s i è g e s d e t e l l e s e c ­

t i o n d e v o t r e s t a d e 

p r é f é r é ; d i x m i l l e , l e 

n o m b r e d e b r i ques d e t e l l e f a c a d e d ' i m m e u b l e q u e 

v o u s c o n n a i s s e z b ien . Un mi l l ion , un m i l l i a r d ? Voici 

une sugges t ion . Imaginez qu 'on v o u s envo ie en v o y a g e 

d e luxe a u s s i l o n g t e m p s q u e v o u s voud rez , m a i s à 

cond i t ion q u e vous dépens i ez 1000 $ par jour. Hô te l , 

resto, etc. : o n arrive à se représenter ça. A u bou t d e 

mil le jours, soit près d e 3 ans (deux a n s et neuf moi s ) 

vous aurez d é p e n s é un mi l l ion . M a i s pour dépense r un 

milliard, il faudrait q u e votre voyage dure p lus de 2 700 

a n s ! À votre tour, à présent : t rouvez de s façons d e vous 

représen te r l es g r a n d s n o m b r e s , d i s o n s j u s q u ' à un 

quinti l l iard. 

Le deux ième . No tez les g rands n o m b r e s se lon la no ta ­

t ion sc ient i f ique; c'est p lus s imp le et q u a n d o n a pris 

l ' h a b i t u d e , b e a u c o u p p l u s c la i r . C ' e s t f a c i l e : 1 0 N  

(10 exposan t N) , c 'est 1 suivi d e N zéros. 1 0 4 , c 'est 

d o n c 10 000, 10"4, .00001, etc. 

en t iè rement votre chambre à c o u c h e r ? S 'habi tuer à ce 

genre d 'exercice d o n n e une grande assurance et permet 

s o u v e n t , q u a n d o n n o u s l a n c e au v i s a g e d e g r a n d s 

n o m b r e s , d e les éva luer p lus co r rec temen t voire, en 

cer tains cas , d e savoir aussi tôt q u e ce qu 'on n o u s dit 

n 'est pa s p laus ib le . 

R e v e n o n s à la guerre en Irak. L e s g e n s é v o q u é s p lus 

haut qui ont ca lcu lé s o n coût p roposen t de l 'exprimer 

de diverses manières , p lus compréhens ib l e s . 113 mi l ­

liards $, c'est c e q u e coûterait l ' inscription d e 16 099 

088 e n f a n t s a u p r o g r a m m e Head Start, p r o g r a m m e 

d 'éduca t ion des t iné aux enfants pauvres . C'est, le coût 

d e l ' embauche d e 2 168 932 ense ignan t s pendant un an 

d a n s les é c o l e s pub l iques . Le coût , durant un an, de 

l 'assurance san té pour 48 807 993 enfants . L e coût de 

2 888 245 bourses universitaires d e quat re années . L e 

coût d e 1 626 701 l o g e m e n t s . O u e n c o r e : c h a q u e foyer 

amér ica in a d o n n é à ce jour p lus de 1 600 $ pour cet te 

guerre et c h a q u e amér ica in 404 $. 

Exercice : à raison d 'un c o u p d e p ied par s e c o n d e et par 

t r a n c h e d e 100 do l l a r s , p e n d a n t c o m b i e n d e t e m p s 

d e v r i o n s - n o u s bo t t e r le cu l d e M o n s i e u r B u s h pour 

rembourser le coût de la guerre d ' I rak? 1 

N O R M A N D B A I L L A R G E O N 

Le t r o i s i è m e truc. A m u s e z - v o u s à c o m p t e r 

de s c h o s e s qui d e m a n d e n t d e manipu le r 

d e s g r a n d s n o m b r e s : v o u s ver rez à 

quel point notre intui t ion est s o u 

vent p e u f iable . Voici q u e l q u e s 

e x e m p l e s de ca lculs , emprun 

tés à Pau los . C o m b i e n d e 

cigaret tes sont fumées 

aux E ta t s -Un i s en 

un a n ? 

U n e lecture: P A U L O S , lohn Al l en , \nnumeracy. 

Hill a n d Wnag , N e w York, 1988. 

1 . 35 ans , 303 jours, 16 heures , 53 minu tes 

et 20 s econdes . 

( R é p o n s e : 5 x 1 0 " 

C o m b i e n d e g e n s m e u r e n t sur 

te r re c h a q u e j o u r ? ( r é p o n s e : 2.5 x 

10 5 ) . E t n e c r a i g n e z p a s d 'af f ronter d e s 

n o m b r e s i m m e n s é m e n t . . . p e t i t s : à q u e l l e 

v i t e s s e l e s c h e v e u x h u m a i n s p o u s s e n t - i l s , e n 

m i l e s à l ' h e u r e ? ( R é p o n s e : 10" 8 ). À v o t r e tour . 

S u p p o s o n s q u ' i l y a 15 g r a i n s d e s a b l e pa r p o u c e 

l i n é a i r e , c o m b i e n il f a u d r a i t d e g r a i n s r e m p l i r 

Inde : Alcan en eaux troubles 
LE 22 A V R I L d e r n i e r a u 

ma t in , e n m a r g e d e l ' as­

s e m b l é e g é n é r a l e d e s 

a c t i o n n a i r e s d ' A l c a n à M o n t ­

r é a l , o n e n t e n d a i t s c a n d e r 

« O r i s s a , O r i s s a , t u e s b e l l e 

m a i s pauvre , et ta baux i t e est 

convo î t ée par u n e p o i g n é e d e 

f a u v e s ! ; A l c a n , A l c a n , t u e s 

laide et riche et t e s projets in­

d i e n s , c ' e s t d ' i a b o u e t t e d e 

b i c h e ! ». Puis , d e u x ac t iv i s tes 

de la c a m p a g n e Alcan ' t in India 

s e sont in t rodui ts à l ' intérieur 

du Cent re M o n t - R o y a l , a c t i ons 

de la c o m p a g n i e en main , pour 

s ' a d r e s s e r f e r m e m e n t a u x 

a c t i o n n a i r e s , a n a l y s t e s f inan­

ciers et emp loyés réunis pour la 

m e s s e corporative. À pe ine m i s 

e n b r a n l e , l e u r « a c t i v i s m e 

d ' a c t i o n n a i r e » d é b o u c h a su r 

un e n g a g e m e n t du P D G Travis 

E n g e n d e p u b l i e r u n e m y s t é ­

rieuse é tude d ' impact environ­

nemental , ainsi q u e de promet­

tre u n e r e n c o n t r e i m m é d i a t e 

avec Michae l Hanley, directeur 

du g roupe Baux i t e et A l u m i n e 

chez Alcan . 

Utkal et ses opposants 

Utkal A l u m i n i u m Internat ional 

L i m i t e d ( U A I L ) renif le d e p u i s 

main tenant douze ans du cô té 

d 'une d e s réserves d e baux i t e 

les plus riches du monde , si tuée 

dans le district du Kashipur de 

l'État d 'Orissa, sur la côte est de 

l'Inde. Là o ù l'on retrouve 10 % 

d e s réserves d e b a u x i t e d e la 

p l a n è t e , U A I L , u n e a l l i a n c e 

s t r a t é g i q u e e n t r e l ' i n d i e n n e 

Indal (55 %) et la c a n a d i e n n e 

Alcan (45 %) s'est forgée. 

À l 'entrée d e Kuche ipada r , un 

v i l l a g e d e 200 f a m i l l e s s i t u é 

à proximité du p la teau Baphl i -

m a l i , un é c r i t e a u s a n s é q u i ­

v o q u e c l a m e « U A I L Go Back», 

p u i s u n e p l u s p e t i t e a f f i c h e 

r é d i g é e e n O r i y a , s o m m e l e s 

a u t o r i t é s p o l i t i q u e s et p o l i ­

cières, et la c o m p a g n i e de faire 

marche -a r r i è r e . L e g o u v e r n e ­

ment de l 'État prétend apporter 

la p rospér i t é à ce t t e 

région par d e s projets 

d e ce type. « C e c i est 

f o r t e m e n t c o n t e s t é 

p a r u n p a r a d i g m e 

alternatif qui cherche 

plutôt un a c c è s à, un 

c o n t r ô l e s u r et u n e 

g e s t i o n d e s ressour­

ces naturel les pour le 

d é v e l o p p e m e n t d e s 

peuples autochtones » 

rétorque Achyu t D a s , directeur 

d e l ' O N G locale A g r a g a m e e . 

Depu i s 1996, le PSSP, g roupe de 

b a s e r a s semblan t d e s mi l l ie rs 

d e v i l l a g e o i s d e l a r é g i o n , 

s ' é v e r t u e à c o n s c i e n t i s e r l e s 

h a b i t a n t s f a c e a u x m é f a i t s 

qu ' en t r a îne ra i t c e proje t d e s ­

t iné à 100 % à l 'exportation. C e 

qu i deva i t être u n e rés i s t ance 

ba t tue d 'avance est devenue en 

l ' e s p a c e d e d o u z e a n s , s o i t 

d e p u i s les premières incurs ions 

d ' U A l L , u n e forte lutte soc i a l e 

a u x r a m i f i c a t i o n s i n t e r n a ­

t ionales . 

C e l a s 'expl ique no t ammen t par 

la visite, un 16 décembre 2000, 

d ' un p e l o t o n d e 150 po l i c i e r s 

a n t i - é m e u t e , d a n s le petit vi l ­

lage de Ma ikanch si tué en bor­

dure du p la teau . Devenu triste­

men t c é l è b r e su i t e à la tuer ie 

d e t rois v i l l a g e o i s et d e n o m ­

breux b l e s s é s , ce t é v é n e m e n t 

n 'a c e s s é d 'a l imenter une d iss i ­

d e n c e g r a n d i s s a n t e . C e fut le 

point tournant pour la c o m p a ­

g n i e N o r s k H y d r o , o r i g i n a l e ­

m e n t d é t e n t r i c e d e 33 % d e s 

p a r t s d u p r o j e t , q u i a p l i é 

b a g a g e s , c é d a n t à l ' o p i n i o n 

p u b l i q u e n o r v é g i e n n e . U n e 

enquê t e judiciaire a é té m e n é e 

d e terres. A d v e n a n t la construc­
t ion d 'une raffinerie d ' a lumine , 
c e l l e - c i m o n o p o l i s e r a i t d e s 
v o l u m e s d ' e a u i m p o r t a n t s . 
C ' e s t p o u r q u o i l e s v i l l a g e o i s 
c r a i g n e n t un d é s é q u i l i b r e d e 
leur é c o s y s t è m e et un a s sèche ­
men t d e s cours d 'eau. 

« Ce n'est pas pour notre propre 
agenda que nous organisons une 
campagne de solidarité mais pour 
amener la voix des personnes 
déshéritées du Kashipur dans les 
couloirs de décision d'Alcan » 

m a i s la H a u t e C o u r d ' O r i s s a 

refuse j u s q u ' à présent d e ren­

dre son con tenu publ ic . 

Impacts appréhendés 

L a c h a î n e d e m o n t a g n e s 
B a p h l i m a l i q u i s u r p l o m b e le 
p la teau est cons idérée c o m m e 
u n e d iv in i t é d a n s la t r ad i t ion 
s p i r i t u e l l e d u p e u p l e Pa ro j a -
K h o n d a , q u i s e m a n i f e s t e 
n o t a m m e n t par un p è l e r i n a g e 
annue l à l ' occas ion du festival 
M a l i . C e l u i - c i a t t i re d e s h a b i ­
tants de s 42 v i l lages qui dépen­
dent d i rec tement d e s eaux, d e 
la forêt et d e s terres cul t ivables 
q u e leur a s s u r e le p l a t e a u et 
ses n o m b r e u x cours d 'eau adja­
cents . 

Tou t a u l o n g d e l ' a n n é e , l e s 
p l u i e s d i l l u v i e n n e s s o n t p r o -
gress ivement dél ivrées aux vi l ­
l a g e s e n t o u r a n t le p l a t e a u . 
L ' e x t r a c t i o n c a u s e r a i e n t d e s 
d é p l a c e m e n t s d e p a n s en t ie rs 

L ' é t u d e e n v i r o n n e ­

m e n t a l e m e n é e p a r 

E n g i n e e r s India L td en 

c o l l a b o r a t i o n a v e c d e s 

c e n t r e s d e r e c h e r c h e s 

i n d i e n s , c a c h é e i l l é ­

g a l e m e n t d e s yeux d e s 

h a b i t a n t s d u Kashipur , 

s e r a v r a i s e m b l a b l e ­

m e n t r e n d u e p u b l i q u e 

le 14 juin, g r âce n o t a m ­

m e n t a u x p r e s s i o n s 

e x e r c é e s d a n s l e c a d r e d e la 

c a m p a g n e Alcan't in India à 

Mont réa l . 

Retour d'ascenseur 

À T o r o n t o , l e s m e m b r e s d e 

M i n i n g Watch C a n a d a su iven t 

avec inqu ié tude le dossier , t an­

dis qu ' à Mont réa l , la c a m p a g n e 

n o m m é e Alcan't in India m o ­

bil ise. « C e n'est pa s pour notre 

propre a g e n d a q u e n o u s orga­

n i sons une c a m p a g n e d e so l i ­

d a r i t é m a i s p o u r a m e n e r l a 

voix de s pe r sonnes déshér i tées 

d u Kash ipur d a n s les c o u l o i r s 

d e d é c i s i o n d ' A l c a n « p r é t e n d 

A b h i m a n y u S u d , c o o r d o n n a -

teur d'Alcan't in India. 

A n g a d B h a l l a , r é a l i s a t e u r d u 
documen ta i r e U A I L Go Back est 
toutefo is ca t égo r ique en ce qui 
a trait à la v o l o n t é d e la p o p u ­
lat ion loca le . « L e 29 d é c e m b r e 
2000, u n e r encon t r e p u b l i q u e 
officielle d e représentants é lus 

d e 24 c o n s e i l s d e v i l l ages « offi­

c i e l l e m e n t t o u c h é s » , fut c o n ­

v iée à l ' init iative du gouverne­

m e n t . L e s 22 r e p r é s e n t a n t s 

p r é s e n t s o n t a l o r s p a s s é u n e 

r é s o l u t i o n c o n t r e l ' é t a b l i s s e ­

m e n t d e ce p ro je t» . 

S ' i l e s t d i f f i c i l e d ' o b t e n i r un 

portrait c la i r d e la s i tua t ion , il 

est d ' au tan t p l u s impor tan t de 

p r e s s e r l e s a u t o r i t é s i n d i ­

e n n e s et la c o m p a g n i e à ren­

d r e p u b l i q u e s l e s é t u d e s 

e n v i r o n n e m e n t a l e s et s o c i o -

é c o n o m i q u e s . L e m é g a p r o j e t 

devrai t a t t endre q u e les p o p u ­

l a t i o n s p a u v r e s P a r o j a - K o n -

d h a p rennen t c o n n a i s s a n c e d e 

l ' e n s e m b l e d e s d o n n é e s . À la 

s u i t e d e q u o i , c e s d e r n i è r e s 

aura ien t à choisir , en fonc t ion 

d e l eu r p r o p r e d é f i n i t i o n d u 

p rogrès . 

D 'autres rencontres avec A l c a n 

sont prévues, tout c o m m e des 

a c t i o n s s u b v e r s i v e s , n o t a m ­

m e n t a v e c la v is i te à la fin d e 

l ' é t é 2004 , d ' u n e d é l é g a t i o n 

c o m p r e n a n t l e j o u r n a l i s t e 

norvégien Tarjei Leer-Salvesen , 

qui avait cont r ibué à accul ler la 

c o m p a g n i e N o r s k H y d r o a u 

mur, l ' o b l i g e a n t à d é s i n v e s t i r 

d u p r o j e t e n 2 0 0 1 . L e s a c t i ­

v is tes d'Alcan't in India compten t 

prendre de s no tes à cet te occa ­

s i o n . . . a p r è s N o r s k H y d r o , 

A l c a n ? 

F R É D É R I C D U B O I S 
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Aux arbres, Citoyens ! 
PAR CLODE DE GUISE 

D EPUIS L'ERREUR BORÉALE, le film de 

Richard Desjardins et Robert 
Monderie, les ci toyens et les 

groupes écologistes réclament à cor et à 
cri une enquête publique et indépen­
dante sur la forêt québécoise. Le gou­
vernement Charest l'avait promis mais, 
sans surprise, il n'a pas jugé bon de 
tenir promesse. De la vaste enquête 
promise, il a accouché d'une souris: la 
Commission Coulombe. 

La règle est simple chaque participant 
dispose de cinq minutes pour défendre 
son mémoire suivi d'une période de 
15 minutes de questions. À peine le 
temps de déballer son sac et de rentrer 
dans le vif du sujet. De plus, la commis­
sion commençait tout juste ses audi­
ences publiques que nous apprenions 
que celle-ci n'aurait pas accès aux don­
nées chiffrées sur l 'état de la forêt 
q u é b é c o i s e parce que des erreurs 
importantes se sont glissées dans le cal­
cul de la capacité forestière (CPF). Ce 
calcul devait être fourni par la division 
relevant du ministre délégué à la Forêt 
et à la Faune, Pierre Corbeil. Cette mod­
élisation permet de déterminer le taux 
de renouvellement de la forêt québé­
coise sans, «en principe», engendrer de 
déficit forestier. 

La Commission Coulombe doit remettre 
son rapport en décembre prochain sans 
ces données essentielles. Plusieurs se 
doutent que si les données de coupe 
étaient révélées, le bilan pourrait confir­
mer que l'on coupe plus de bois au 
Québec que la forêt peut en produire. 

Bidon ou pas.. . 

Le pronostic sur les résultats de la com­
mission est mitigé. Ainsi, sans les don­
nées sur la coupe, il est difficile d'ac­
corder toute la crédibilité voulue au 
travail de celle-ci. Louis Bélanger, pro­
fesseur en foresterie à l'Université Laval 
et responsable du secteur forêt pour 
l'Union québécoise pour la conservation 
de la nature (UQCN) explique que le 
secteur forestier n'est pas soumis aux 
études d'impact et personne ne peut 
dire si les calculs de possibili tés de 
coupe se font se lon les règles , les 

exploi tants forestiers étant jusqu'à 
maintenant juges et parties. «C'est clair 
que les superficies de coupe ont au­
gmenté. On va chercher le bois de plus 
en plus loin et on récolte des arbres de 
plus en plus petits. Cela va nous prendre 
une enquête générique du Bureau d'au­
diences publiques sur l'environnement 
(BAPE) pour civil iser les prat iques 
forestières », soutient-il. 

en conservation, un tiers en intensifica­
tion des pratiques de coupe incluant le 
retour à l 'util isation des pest ic ides 
(interdits depuis plusieurs années) et le 
dernier tiers en aménagement écosys-
témique. Selon les écologistes, cette 
«Sainte-Trinité» n'est pas une formule 
miracle qui va freiner la surexploitation 
de la forêt. 

Les exploitants forestiers font la pluie et 
le beau temps depuis le milieu du XIX e 

siècle dans la forêt québécoise sans 
qu'ils aient à rendre de compte. Leur 
principal objectif est de constamment 
réduire les coûts de production. On 
estime que 240 millions d'arbres sont 
coupés au Québec à chaque année, 
mais de quels arbres s'agit-il? On ne 
sait pas combien on prélève de mètres 
cubes de résineux, de feuillus, etc. Ces 
données permettraient de mieux con­
naître les dimensions économiques de 
notre forêt «Un mètre cube de sapin ne 
vaut pas la même chose qu'un mètre 
cube de noyer», précise Luc Bouthillier, 
professeur en politique forestière de 
l'Université Laval. 

Le nouveau « mantra » pour sauvegarder 
nos forêts est la triade-, un tiers de la forêt 

Richard Desjardins, membre fondateur 
de l 'Action boréa le de l 'Abit t ibi-
Témiscamingue (ABAT) cons idère 
qu'avec les mesures de calculs approxi­
matives que nous utilisons : « en 15 ans, 
nous nous sommes faits voler trois ans 

de coupe. Dans sept ou huit ans, 
nous n'aurons plus de forêts pri-

U Y maires si nous n'intervenons pas. » 
fl^P En lieu et place de la triade, Henri 

• f v ! Jacob, du Réseau québécois 

~ £ ^ des groupes é c o l o g i s t e s 
v (RQGE) et président de 

l'ABAT propose que le quart de la 
forêt soit protégé et que le reste soit 

exploité selon les normes de la bio­
foresterie. 

Nous avons des exemples de bio­
foresterie au Québec. Notamment, la 
Forêt habitée de l'Aigle à Maniwaki qui, 
forte de 20 ans d'exploitation, compte 
plus d'arbres maintenant qu'à l'origine. 
Mais, les budgets sont coupés pour 
poursuivre ce type d'expérience sur 
d'autres territoires. De plus, notent les 
chercheurs et les écologistes, on laisse 
peu de place à l'étude des multiples 
usages de la forêt afin de diversifier les 
activités (faunique, récréotouristique, 
etc. ) et instaurer un partenariat avec les 
collectivités régionales dans la gestion 
de la ressource. 

Payant le secteur de la forêt? Cette 
année, le gouvernement empochera 337 
millions de dollars et en reversera 346 
millions en crédits aux forestiers pour 
des travaux effectués sur les terres 
publiques. Calcul rapide: le gouverne­
ment est déficitaire de 9 millions. Que 
fait l ' industrie forest ière avec ces 
crédits? En majorité des sentiers de ski-
doo et de 4X4. Ce qui fait s 'exclamer 
Richard Desjardins : «on paie pour leur 

donner notre bois ». Louis Bélanger s'in­
surge pour sa part du fait que, depuis 
des années, «on dénonce les problèmes 
en foresterie et on n'a pas le temps de 
travailler sur les solutions. » De plus, on 
sait peu de choses sur le système des 
redevances de crédits. Luc Bouthillier a 
voulu enquêter sur le sujet. 11 s'est buté 
à des portes closes. 

Aux arbres citoyens ! 

Malgré le fait que la Commission n'ait 
pas une très grande crédibilité aux yeux 
des écologistes, ils considèrent qu'il est 
essentiel d'y participer pour faire enten­
dre un autre point de vue que celui de 
l'industrie. Luc Bouthillier soutient que 
si la Commiss ion déclarai t que le 
secteur forestier est mal en point, ce 
serait une victoire en soi. Cela chan­
gerait du discours officiel du «tout va 
bien dans la forêt québécoise». 

Notre forêt boréale est riche en biodiver­
s i té , nous la c o n n a i s s o n s peu et 
plusieurs espèces sont menacées: 29 % 
des mammifères (dont le caribou des 
bois), 40 % des amphibiens et des rep­
t i les, 50 % des chauves-souris et la 
majorité des rapaces, note Gaétane 
Boisseau, biologiste pour World Wildlife 
Fund (WWF) Canada 

Pour faire votre part pour la conserva­
tion de notre forêt, consultez le site Aux 
arbres citoyens 1 créé par une coalition 
écologiste composée du Fonds mondial 
pour la nature (WWF-Canada, du Réseau 
québéco i s des groupes éco log i s t e s 
(RQGE), de la Société pour la nature et 
les parcs Canada (SNAP) et de l'Union 
québécoise pour la conservation de la 
nature (UQCN). Ces groupes travaillent 
de concert pour la protection de la forêt 
boréale et l ' importance de créer un 
réseau d'aires protégées au Québec. Le 
Québec ne compte que 3 % d'aires pro­
tégées alors que la moyenne à l'échelle 
mondiale est de 12 % . 

1. www.auxarbrescitoyens.com 

Pour connaître le calendrier des audiences 

de la Commiss ion Cou lombe: 

www commiss ion-foret .qc .ca 

Décoration intérieure 
Bernadette Chirac, femme du 
président français, de retour 
d'une rencontre à Moscou avec 
les Poutines : 

«J'ai beaucoup complimenté Mme 
Poutine sur la décoration de sa mai­
son, car, vous savez, je m'intéresse à ces 
questions-là. » 

Et la dame s'empresse d'ajouter: 
i\Le\ problème \de la Tchétchénie] est 
très présent à mon esprit, mais il ne 
m'est pas venu à l'idée d'aborder ce 
sujet.» (Libération, 13/05/04). 

Quand même, les abat-jour en 
peau de Tchétchènes, ça a son 
charme... 

La nouvelle «main invisible» selon Gilles Paquet 
D A N S S O N P L U S R É C E N T 

OUVRAGE , le prof émérite de 
l 'université d'Ottawa, Gilles 
Paquet, pose la thèse suivante: 
«Dans un monde où les res­
sources, le pouvoir et l'infor-
m a t i o n - c o n n a i s s a n c e sont 
la rgement d i s t r ibués ent re 
plusieurs mains, personne ne 
peut plus imposer au tocra-
tiquement sa gouverne. « Pour 
lui, le pouvoir n'est plus hiérar­
chiquement vertical comme du 
temps où un Prince au pouvoir 
absolu, régnait du haut de sa 
tour pendant que le paysan au 
bas de l 'appareil supportait 
péniblement le poids de cette 
pyramide. Il est plutôt «hori­
zontal ou transversal», c'est-à-
dire des relations de pouvoir 
plus diffuses et moins concen­
trées, davantage indépendantes 
et dont la coord ina t ion de 
l'ensemble est nommée «gou­
vernance». À la différence du 
sys tème gouvernemental , la 
gouvernance est pour Gilles 
Paquet cette réalité où « chaque 
citoyen est imbriqué dans une 
mult i tude de jeux sociaux, 
économiques, politiques, cul­
turels, etc., |où| il n'y a plus de 
maître de jeu ». 

C'est à travers les 239 pages de 
cet ouvrage que l'auteur analyse 
la coordination des différents 
pouvoirs au cœur de la société 
q u é b é c o i s e et par r icochet 
canadienne. Tel un horloger à 
l'œuvre, Paquet s ' intéresse à 
une pluralité de mécanismes 

sociaux en les décor t iquant 
pour mieux les analyser. Il s'inté­
resse notamment à la gouver­
nance de la santé, des universi­
tés, de l'éducation, des finances, 
en démontrant les «vices de 
constructions» et en proposant 
même quelques remèdes tem­
poraires ainsi que des alterna­
tives bien lucides. En fouillant 
et en déconstruisant les parties 
du puzzle qu 'es t le sys tème 
complexe dans lequel nous 
baignons, l'auteur recherche ces 
«vers qui grouillent» sous les 
monuments. 

L'analyse faite de chaque 
secteur de gouvernance a le 
mérite d'être synthét ique et 
claire , les exemples et les 
études de cas étant bien choisis, 
les réflexions et même les 
remèdes aux «dérèg lements 
sectoriels» étant fort pertinents. 

Mais s'il y a impudence dans cet 
ouvrage, cela réside moins dans 
ce qui est présenté - à savoir 
l'analyse de quelques-uns des 
sec teurs de la gouvernance, 
principalement canadienne -
que dans l'effort qui est mis à 
nous faire croire à la non 
promiscuité des secteurs de 
ce t t e gouvernance. De plus, 
même si l'auteur prend la peine 
de se défendre des éventuelles 
attaques provenant de ceux qui 
verraient en Pathologies de gouver­
nance une apologie des tê tes 
dirigeantes de nos États que les 
déresponsabilise de leurs choix 

et décisions névralgiques, il n'en 
ressort pas moins de l'ouvrage 
que ce t t e vision part iel le et 
naïve de notre système poli­
tique, ne tient pas suffisamment 
compte que derrière la simili 
diversité des choix qui s'offrent 
aux citoyens, que ce soit celui 
de l'information ou des biens de 
consommation, se cache une 
coterie de nababs bien en place 
dans leur tour d'ivoire et qui 
détiennent un pouvoir formi­
dable. Comme le dit la boutade, 
plus une décision est impor­
tante, plus petit doit être le 
nombre de gens qui la prennent 
et le Canada ne fait pas excep­
tion à la règle. 

À titre d 'exemple, même s'il 
existe de nombreux journaux 
d'information au pays, il serait 
fort naïf de conclure à une diver­
sité de leur contenu ou à une 
multitude de leurs possédants. 
Quand on sait que 97% des quo­
tidiens québécois sont détenus 
par seulement deux joueurs 
(Québécor et Power Corp.), on 
peut remettre en question la 
thèse de monsieur Paquet selon 
laquelle « plus personne ne peut 
imposer sa gouverne autocra-
tiquement». 

JEAN-FRANÇOIS MERCURE 

Révolutions 
The Weakerthans reviennent pour une troisième fois avec 
«Reconstruction si te» (Epitaph). Plus têtus que toujours à 
opérer des chansons revisitant le sens, les sens d'une utopie — 
la reconstruction in situ...On y parle de l'Antartique, de Michel 
Foucault, de miroirs. Musicalement, le quatuor de Winnipeg 
oscille entre punk alternatif (il y a bien un ex-Propaghandi... ) et 
folk introspectif. 

The E v a p o r a t o r s se posi t ionnent « Ripple rock» (Nard 
Wuar/Mint Records). Faussement série «Z», ces costumés qui 
punkent garage en guère plus d'une seconde (tout de même en 
23 trash... ), n'en ont pas moins des chevaux de bataille: I quit 
school, Cardboard brains, Telephone in shoe. Un chien dans le 
jeu de quilles au garde-à-vous ! 

RAMON VITESSE 

Bulles explosives 
Accros de Reggae (Albin Michel) de Ptiluc- celui-là même des rats 
Philos de Pacush Blues, loan et Harty démarrent une encyclopédie 
BD sur les musiques populaires. Sans se prendre trop au sérieux, 
c'est bien documenté et même parfois critique même si l'aspect BD 
abuse des poncifs du genre en en enfumant les pages. Il y en a déjà 
un sur le rap et un autre sur le punk est prévu... 

VALENTIN TARDI 

s p y * 
nous m 

Qui ffiffiOuSSON . 

Gilles Paquet, Pathologies de 

gouvernance-. Essais de technologie 

sociale. Paris, Éditions Liber, 2004 

http://www.auxarbrescitoyens.com


LIVRES 

Big Mike 

E l 

« The American people don't read.«Allen 
Dulles, directeur d e la CIA (1953-1961) 

C l EST LA SAISON de Michael Moore. Alors 
que son dernier film Fahrenheit 9/11 

est priméà Cannes et son dernier livre, Tous 
aux abris, «cartonne» dans les librairies, 
ses éditeurs en profitent pour sortir en livre 
de poche ses opus précédents. Aussi amer-
loque qu'un BigMac, Moore s'attaque aux 
ratés du système capitaliste étatsunien en 
général et à George Bush en particulier, en 
exploitant les médias et le star system à 
son avantage. Il a le grand mérite de réus­
sir à produire des oeuvres satiriques grand 

public, à la fois divertissantes et intelligentes. 

Moore devrait être invité plus souvent comme expert aux émissions 
d'affaires publiques sur A B C N B C C B S . Car mettre le doigt sur les 
bobos du système pour l'améliorer, n'est-ce pas précisément ce que 
prétendent faire les experts des think tanks de droite qui pullulent 
dans ces émissions ? Mais voilà qu'au contraire, The Walt Disney Co., 
qui devait distribuer Fahrenheit 9/11, vient d'annoncer qu'elle ne le 
fera pas pendant la campagne électorale. Tant que les dénonciations 
de Moore restent entre les couvertures d'un livre, elles demeurent 
confidentielles. «Les Américains ne lisent pas», aurait dit Allen 
Dulles à propos de certaines contradictions dans les conclusions du 
rapport de la Commission Warren sur l'assassinat de JFK. 

Même si Moore ne nous apprend rien de nouveau, par exemple sur 
les relations entre la famille Bush, une dynastie pétrolière texane, et 
la famille Ben Laden, une dynastie pétrolières du Golfe persique, ces 
informations sont généralement complètement occultées par les 
médias nord-américains, les nôtres y compris. Quant au cinéma, la 
machine hollywoodienne a toujours été au service du Pentagone et 
vice-versa. L'usage de la torture par les soldats américains et la CIA 
comme «outil de travail» quotidien dans la «guerre au terrorisme» 
était déjà bien documenté. L'auteur de ces lignes a consacré un arti­
cle au sujet, l'an dernier' Pourtant, ce n'est qu'aujourd'hui que le 
scandale éclate parce que les images apparaissent à la télévision. 
Napoléon prétendait déjà qu'il est inutile de censurer la presse, il 
suffit de retenir l'information assez longtemps pour que sa diffusion 
ne puisse plus rien changer aux événements. Les stratèges élec­
toraux de Doublevé sont bien conscients qu'en retardant la diffusion 
des images subversives de Moore, ils contrôlent ses idées. 

JACQUES B O U C H A R D 

1. Torture A c a d é m i e , Le Couac, avril 2003. D i s p o n i b l e sur Terre d ' e s c a l e : 

h t tp : / /www.terredescale .net /ar t ic le .php3?id_ar t ic le=267 

M i c h a e l M o o r e , Tous aux abris. Boréa l , M o n t r é a l 2004. 

Mike contre-attaque, 10/18, Par is 2004. 

Dégraissez-moi ça. Petite ballade dans le cauchemar américain, 10/18, Par is 2004 
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IDéalisme en manque d'idées 
U NE COUVERTURE d'un jaune horrible, un titre 

douteux: Génération IDéaliste (les deux 
majuscules ne sont pas une erreur mais ne me 
demandez pas pourquoi) et un bandeau pom­
peux: «Le livre avec lequel on bâtit un monde 
meilleur» ; voilà ce qu'on ne peut pas reprocher 
à S é b a s t i e n Fi 1 i a -
t rault et qu ' i l faut 
mettre au compte de 
Les I n t o u c h a b l e s 
son éditeur. Tout le 
reste tombe sur les 
é p a u l e s du j eune 
essayis te , le po ids 
est écrasant. 

Ce n'est pas en leur disant de 
changer qu'on fait que nos 
citoyens changent, c'est en 
leurs proposant des nouvelles 
avenues plus invitantes. 

Il s e m b l e être d a n s le vent chez Les 
Intouchables de commander des essais pseudo-
mili tants à des inconnus. Rappe lons Steve 
Proulx et son livre Boycott récemment commenté 
dans Le Couac. On en vient à voir de la récupéra­
tion partout tant ces écrits peuvent descendre 
bas. 

Est-il utile de dire d'un livre qui se targue de 
tracer un Portrait de notre société en 7 pages et de 
Construire l'humanité en 4, qu'il touche super­
ficiellement des sujets extrêmement larges? S'il 
fallait encore le prouver, on soulignerait que 
l'auteur aborde les sujets suivants: l'informa­
tion, l'éducation, l'art, la culture, l'économie, la 
po l i t i que , l ' env i ronnement , la s c i e n c e , la 
technologie, le travail, la famille, la mondialisa­
tion et la société civile; le tout en 154 pages. 

Encore, si c'était un programme politique. On 
en connaît des programmes qui font bien pire 
que ça. Malheureusement, dans sa tentative 
de manifeste générationnel Filiatrault ne se 
donne pas toute la force d'un nous qui parlerait 
au nom d'un parti. Son nous (sans cesse répété 
et souvent très impératif) englobe toute une 
génération, celle qui est présentement dans la 
vingtaine. Que doit-elle faire cette génération ? 
En gros, changer de valeurs. Rien de moins, on 
sait bien qu'il n'y a pas plus déterminé par la 
volonté que des valeurs. Il est évident qu'il suf­
fit d'écrire dans un livre «changeons de valeurs » et 
q u e ça se fera. Si au m o i n s S é b a s t i e n 
Filiatrault parlait au je et venait nous raconter 
son expér ience mi l i tan te , s'il venai t nous 
expliquer pourquoi lui veut agir ou comment il 
a réussi à changer de valeurs, on serait tenté 
de l'écouter. 

Au contraire, il se sent non seulement obligé de 
nous dire quoi faire (et encore très rarement de 
façon précise) mais en plus il nous gave de lieux 
communs. Combien de fois par jour entend-
t-on que «la politique c'est de la marde-», que la 
convergence nuit à l'information, que l'éduca­

tion est au service du privé 
et que l ' é c o n o m i e et la 
science sont devenues des 
r e l ig ions? Pourquoi nous 
répéter tout ça ? Pourquoi ne 
pas proposer des idées prag­
matiques et claires qui pour­
rait, elles, unir une généra­
t ion? C e n'est pas en leur 
disant de changer qu'on fait 

que nos citoyens changent, c'est en leurs pro­
posant des nouvelles avenues plus invitantes. 
Or fort peu (pour ne pas dire aucune) voie 
attrayante n'est clairement abordée. 

À la fin de chaque chapitre, on trouve une liste 
de p logues de gens sympas mais très mé­
diatisé. Pas besoin de grande recherche pour 
parler des chroniques de Léo-Paul Lauzon en 
économie, d'Équiterre en agriculture et de l'UFP 
en politique (seul cas cité d'ailleurs. À gauche, 
il n'y aurait donc que l 'UFP? D'abord solidaire, 
S P Q - L i b r e , d é m o c r a t i e n o u v e l l e . . . a u c u n 
intérêt?). Là aussi peu d'effort et aucune sur­
prise. 

Quand on ajoute à tout cela un style boiteux 
(qui nuit souvent à la bonne compréhension du 
texte) et un ton péremptoire, on a l'impression 
de relire un vieux travail de C É G E P qui ne fait 
pas attention aux concepts utilisés (j'aimerais 
bien connaître sa définition de valeur), qui 
passe des énormités pour des évidences et qui 
tape sur tout sans cohérence. En lisant à la fin 
du dernier chapitre que «la nouvelle généra­
tion devra élaborer et promouvoir un nouveau 
projet politique... » on en vient à se demander 
si Sébastien Filiatrault n'aurait pas écrit ce livre 
pour conclure qu'il aurait dû en écrire un autre : 
une liste de consta ts généraux et de vœux 
pieux n'est pas un projet politique. 

SIMON TREMBLAY-PEPIN 

S é b a s t i e n Filiatrault , Génération IDéaliste, 

L e s I n t o u c h a b l e s , M o n t r é a l , 2004, 154 p a g e s 

Anti-guide de survie 
B 

ARBARA EHRENRE1CH, 

e s s a y i s t e é t a t s -

Barbara Ehronreicli 

L'Amérique 
pauvre 

Comment ne pas survivre 
en travaillant 

unienne, a fait quelque 
chose de remarquable. 
Provenant de la c lasse 
m o y e n n e supér ieure , 
Mme Ehrenreich, Ph. D., 
est allée se faire engager 
comme serveuse, femme 
de chambre d a n s un 
motel, femme de ménage 
dans une agence , aide 
d a n s un h o s p i c e et, 
f i n a l e m e n t , c o m m e 

«assoc iée» chez Wal-Mart à Minneapolis . Son 
but : essayer de vivre un mois dans chacune des 
trois villes choisies à l'aide de ses seuls revenus, 
soit entre 6 et 9 $ de l'heure (dollars amerloques, 
bien sûr). Elle a parfois cumulé deux emplois pour 
réussir à s'en sortir. Dans ces emplois ne nécessi­
tant pas de qualification, Ehrenreich a rencontré 
surtout des femmes, mal nourries, mal logées et 
souvent dépendantes d'un conjoint. 

Une enquête comme celle-ci illustre à merveille le 
fait que la grande terre de liberté et de prospérité 
que sont les États-Unis repose sur une économie 
de l'esclavage. Esclavage des femmes, surtout. 
Ces working poors n'ont pas droit à l'aide de l'État et 
dépendent de leurs relations familiales et des 
entreprises qui les emploient. Ces dernières ont le 
pouvoir de les maintenir dans l'ignorance, de faire 
entrer dans leurs esprits des principes qui les fer­
ont refuser la syndicalisation et accepter leur 
«condition naturelle». La corporation peut main­
tenir ses employés dans un état de survie per­
pétuelle, toujours à la porte du bonheur mais sans 
cesse recalés. Elle leur enlève toute envie et toute 
force de se révolter. 

Décrocher un sous-emploi signifie abdiquer ses 
droits civiques pour ne pas crever de faim. Les 
processus d'embauché sont longs et complexes. Il 
faut déposer son formulaire. Attendre pour une 
convocation. Revenir pour l'entrevue. Aller pisser 
dans une boute i l le parce que la plupart des 
grandes chaînes de détaillant demandent un test 
de dépistage anti-drogue. La plupart font aussi 
passer un test de personnalité. L'auteure montre à 
quel point ceux-ci servent plus à communiquer le 
code disciplinaire de l'entreprise qu'à mesurer la 
personnalité des postulants. Il faut enfin revenir 
pour de la formation et, souvent, engager des frais 
ves t imen ta i r e s . Et votre première paye est 
retenue. 

De plus en plus, les entreprises dressent leurs 
employés, les traitant comme des machines qui 
ne coûtent pas trop cher. En tant qu'aspirante 
femme de ménage, l'auteure a dû se taper des 

vidéos sur les méthodes efficaces d'époussetage. 
Chez Wal-Mart, on lui assène la biographie du fon­
dateur, ses valeurs patriotiques ainsi que des 
vidéos sur le vol. On dresse en effet les employés 
à ne pas «voler du temps» à la compagnie en 
faisant autre chose que travailler. On est surveillé 
quotidiennement, notre corps et notre volonté ne 
nous appartiennent plus lorsqu'ils sont entre les 
murs de la compagnie. Les effets personnels peu­
vent être foui l lés , les horaires changés sans 
préavis, les heures plus ou moins comptées . 
Malgré les beaux principes du discours manage­
rial, les employés sont toujours soumis à l'arbi­
traire et les syndicats sont absents dans ces 
secteurs économiques. La plupart des lois du tra­
vail ne sont pas respectées d'une façon ou d'une 
autre. 

En plus, il se révèle impossible de vivre seule avec 
un revenu de 300 $ par semaine. Si on ne dispose 
pas d'économies, il est impossible de louer un 
logement sans payer la caution d'un mois de 
loyer. On le peut encore moins quand la première 
paye des employés est systématiquement retenue 
comme caution. Au pays de la liberté c'est la suspi­
cion qui règne. Il y alors deux possibilités: vivre 
dans sa voiture (si on en a une) ou vivre en motel 
pour 200 à 300 $ par s ema ine . Des fami l les 
entières vivent dans une chambre de motel. Ils 
n'ont pas droit à l'aide de l'État car le seuil de pau­
vreté aux États-Unis est calculé en fonction de la 
part des revenus consacrés à la nourriture. Or, 
cette part ne cesse de diminuer alors que celle 
accordée au logement ne cesse d'augmenter. 
Aujourd'hui une famille moyenne dépense 15 % 
de ses revenus en bouffe et autour de 40 % pour se 
loger. 

À la fin de son enquête, l'auteure se demande 
comment ces femmes peuvent subir autant de 
pression psychologique et physique de façon 
continuelle. Elle s'émerveille pour sa part de ne 
pas être trop malade, elle qui a pourtant 30 ans de 
nourriture saine, de logement décent et de « mise 
en forme» derrière elle. Femme de ménage dans 
le Maine, elle décrit les repas de ses collègues : un 
demi-sache t de Dori tos pour une — qui est 
enceinte, quelques biscottes pour une autre, rien 
pour la troisième car le bébé est malade et tout 
l'argent y passe. Certaines travaillent blessées. 
Plusieurs sont peu éduquées et croient que leur 
situation est naturelle et que c'est à elles de s'en 
sortir pour, un jour, avoir une belle maison, une 
piscine et.. une femme de ménage. 

MARCO SILVESTRO 

(A M&A£ 

Barbara Ehrenre ich , Lhmérique pauvre. 

Comment ne pas survivre en travaillant, 

2004, Paris : É d i t i o n s Grasse t , 335 p a g e s 
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Une fois d'un gars... 
« L'humour est une chose trop 
sérieuse pour être confiée à 
des rigolos » 

Marcel Gotlib 

LE RIRE a toujours été un 

moyen de faire réfléchir. 
Dans certaines sociétés, 

l 'humour est souvent le seul 
moyen d'expression possible 
pour la critique sociale. Le fou 
du roi avait la réputation d'être 
le seul « a r t i s t e » à pouvoir 
impunément critiquer le roi et 
sa cour. À une autre époque, un 
« humoriste » 
qui déplaisait 
à l'autorité ris-
q u a i t d ' ê t r e 
décapi té . Au­
jourd'hui, Louis 
Morisse t te ris­
que tout au plus 
d'avoir à conti­
nuer à débiter ses 
jokes pla tes à 
Radio-Canada et à 
TQS. 

Pourquoi l'humour québécois 
est-il devenu apolitique et in­
signifiant? Les humoristes sont le 
reflet de leur époque, écrit Robert 
Aird dans L'Histoire de l'humour au 
Québec, de 1945 à nos jours (VLB 
éditeur, Montréal, 2004). Ceux 
de la Révolut ion t ranqui l le 
défendaient un projet de société 
libertaire et communautaire, 
a lors qu'aujourd 'hui nous 
vivons le t r iomphe du capi­
talisme sauvage, de la société 
de consommation et de l'indi­
vidualisme. L'humour est deve­
nu un produit de consommation 
de masse. «En l'absence d'un 
projet de société commun et 
face à une société pluraliste et 
fragmentée, [l'humoriste] fuit la 
confrontation pour mieux rem­
plir sa salle», écrit Robert Aird. 

Au début de la période de l'his­
toire de l'humour étudiée par 

Aird se trouvait le burlesque. 
Les acteurs du burlesque impro­
visaient des sketchs sur des 
canevas sommaires venus des 
É t a t s - U n i s e t a d a p t é s en 
français. C'étai t un humour 
visuel de bastonnade (slapstick) 
se rapprochant de la comedia del-
l'arte, dans lequel le valet ridi-
c u l i s e le m a î t r e , l ' é p o u s e 
domine le mari et la fille veut 
épouse r l 'élu de son coeur 
plutôt que le veuf riche, âgé et be-

donnant, choisi 
par ses parents. 
«On y retrouve 
le rejet de l'au­
torité et la con-
t e s t a t i o n de 
l'ordre établ i . 

.] L'on as­
siste à un ren-
v e r s e m e n t 
d e s r ô l e s 
d o m i n é s / 
dominants», 
é c r i t Ai rd . 

Sous le règne de Du-
plessis et du clergé catholique, 
les personnages de gars paquetés, 
rendus cé l èb res par Olivier 
Guimond, servaient à exprimer 
des idées et des comportements 
«déviants». Un gars saoul peut 
faire ou dire des choses qu'on 
n'accepterait pas d'un gars à 
jeûn. 

Mais les burlesquers ne s'atta­
quaient pas directement ni à 
l'autorité politique, ni au clergé. 
Ils visaient à être drôles et non à 
faire réfléchir. La première 
libération de l'humour a é té 
sexuelle, si l'on peut dire. Les 
farces à double sens sur la 
sexualité ont été les premières à 
briser les t abous dans les 
cabarets, à la fin des années 
1940. «Au cours des années 
1950, Gilles Pellerin devient le 
premier grand monologuiste de 
la télévision québécoise», écrit 
Rober t Aird. Avec Jacques 

Normand, dont il était aussi le 
straight man, ils ont été les pre­
miers humor is tes i ssus du 
cabaret à s'inspirer de l'actualité 
et à s'attaquer aux politiciens. 
En passan t du cabare t à la 
télévision, il ont fait entrer l'hu­
mour politique dans la culture 
populaire québécoise. 

Mais ce sont Les Cyniques qui 
ont été les premiers à vraiment 
fesser dans le tas , en s 'at-
taquant directement à l'autorité 
sous toutes ses formes. C'était 
avant l'ère du politically correct. 
Une bonne partie des gags des 
Cyniques serai t aujourd'hui 
jugée raciste, sexiste ou homo-
phobe (voir encadré). Les tapet­
tes et les ethniques en prenaient 
plein la gueule, mais surtout, 
tout le monde y passait : politi­
ciens, flics, journalistes, syn­
diqués et bien sûr le clergé qui 
s'accrochait au pinceau pendant 
qu'on lui enlevait l'échelle. Avec 
Les Cyniques, l 'humour sort 
défini t ivement des cabare t s 
fréquentés par un public d'ou­
vriers peu instrui ts , pour 
s'adresser à la classe moyenne 
et aux intellectuels. L'humour 
devient une chose sér ieuse . 
C'est l 'époque des Clémence 
DesRochers, Yvon Deschamps, 
Sol et autres , issus de la 
Révolution t ranqui l le . C'est 
l'âge d'or de l'humour social et 
politique au Québec. 

L'humour politique aurait com­
mencé à décl iner avec le 
référendum de 1980 et la crise 
é c o n o m i q u e de 1982. Les 
sketchs télévisuels de Rock et 
Belles oreilles étaient encore 
des cr i t iques soc i a l e s , bien 
qu 'apol i t iques. C'est avec le 
monde absurde de Claude 
«Petite vie» Meunier, que l'hu­
mour québécois se déconnecte 
complè t emen t de la réal i té 
socio-politique. L'humour qui 

Le pouvoir . 
des images 

En octobre 1996, pour faire pen­

dant à un article sur les pourparlers 

de paix entre Clinton, Arafat et 

Nétanyahou, Spiegelman dessine 

comme couverture une colombe 

morte et ensanglantée. La direction 

exige des modifications. Chaque 

gouttelette de sang fut négociée, 

jusqu'à c e qu'il ne res te que 

quelques gouttelettes rouges au 

bout de la queue du volatile. 

A RT SPIEGELMAN n'est sans 

doute pas le plus grand 
dessinateur à avoir illustré les 
couver tures du New Yorker. 
Mais, parce qu'il avait une plus 
grande conscience sociale et 
politique que ses confrères, il 
fut sûrement le plus controver­
sé. L'artiste raconte cette expé­
r ience à la fois exa l tan te et 
éprouvante dans Bons baisers de 
New York (Flammarion, Paris 
2003 ), un recueil des meil­
leures illustrations publiées ou 
refusées par le «véné rab l e» 
magazine. Art Spiegelman est 
surtout connu pour les deux 
volumes de Maus (prix Pulitzer 
1992), l'histoire d'horreur vécue 
par son père, un rescapé des 
camps de concentration nazis. 
Avec Maus, il a prouvé aux État-
suniens qu'on pouvait dire des 
c h o s e s s é r i euse s avec des 
petits dessins. Il a donné ses 
lettres de noblesse au genre et 
ouvert la voie. Depuis, tout un 
marché s'est développé au pays 
de Doublevé pour les romans 
pour adultes en bandes des­
sinées. 

Avant d'être reconnu avec Maus 
et de pouvoir vivre de son art, 
Spiegelman a gagné sa croûte 
pendant 20 ans en dessinant 
des cartoons pour une compa­
gnie de gomme balloune. Son 
style underground est tout à fait à 
l'opposé du graphisme suranné 
du New Yorfcer, un magazine 
«classe» né en 1925 pour faire 
la promotion des événements 
mondains de l ' intel l igentsia 
new-yorkaise. Le New Yorker «a 
toujours t ra i té l ' expér ience 
vécue non en essayant de la 
comprendre, mais en prescri­
vant l'attitude à avoir envers 
elle. Cela permet d'avoir l'air 
i n t e l l i g e n t s a n s a v o i r à 
penser.. . », écrit Spiegelman. 

En 1992, le magazine est vendu 
et Tina Brown, une rédactrice en 
chef vedette, est « impor tée» 
d'Angleterre pour rajeunir le 
magazine. Elle engage Spiegel­
man. 

Au cours des dix années que 
dure cette collaboration, plu­
s ieurs i l lus t ra t ions furent 
refusées par la d i rec t ion , 
d'autres firent l 'objet d'âpres 
négociations. «J'ai démissionné 
chaque mois ou presque pen­
dant des années», écrit Spie­
gelman. Certains dessins pu­
bliés ont suscité des milliers de 
lettres de protestation et des 
c e n t a i n e s de r é s i l i a t i o n s 
d'abonnements. En voyant ces 
dessins, on ne peut que cons­
tater le conservatisme puritain 
des lecteurs du New Yorker. À 
force de controverse, la direc­
tion lui consei l le de peindre 
des couver tures avant tout 
« p l a i s a n t e s et ag réab les à 
regarder». 

L'élection de Bush, « l e coup 
d'État de 2000 [qui) a été un 
d é s a s t r e p o u r le m o n d e 
e n t i e r » , et les a t t en t a t s du 
11 septembre 2001, qui firent 
s 'abattre un lourd rideau de 
censure sur l ' en semble des 
médias é t a t sun iens , eurent 
raison de l ' en t ê t emen t de 
Spiegelman à faire de la cri­
tique sociale en couverture du 
New Yorker. En 2002, il a démis­
sionné, pour de bon cette fois. 
Depuis, il a produit À l'ombre des 
tours mortes, une BD à partir des 
événements du 11 septembre 
2001, qui devrait paraître sous 
peu. On a bien hâte ! 

devrait être une arme contre le 
pouvoir subit un glissement 
progressif du public au privé, 
si l'on peut dire. Il ne sert 
plus à critiquer les person­
nages publics, mais à ridiculiser 
le «monde ordinaire» et à atta­
quer les assistés sociaux, par 
exemple. À ce titre, le person­
nage de Réjean (Marc Messier) 
dans La Petite vie est un exemple 
désolant de cet humour réac­
tionnaire. C'est à ce moment 
qu'est arrivé Gilbert Rozon avec 
ses gros s abo t s . L'humour 
socialement et politiquement 
engagé est presque totalement 
disparu de l'espace public avec 
l'invasion des humoristes de 
l'usine Juste pour rire. L'humour 
est alors devenu une industrie 
et les jokes un produit de 
consommation de masse. 

Dès lors, il répond aux mêmes 
impératifs commerciaux que le 
junk food et la musique de centre 
d'achats, dans laquelle des stars 
académiciennes bêlent des airs 
langoureux où amour rime avec 
toujours. Si l'humour 
est devenu omnipré­
sent dans le « paysage 
culturel » québécois, 
il es t t o t a l emen t 
émasculé. L'industrie 
Juste pour rire est une 
machine qui produit 
des jokers en série 
c o m m e d ' a u t r e s 
p r o d u i s e n t d e s 
s a u c i s s e s . On y 
c o n c o c t e un hu­
mour P'tit Québec, 
qui comme le fro­
mage du même 
nom se caracté­
rise avant tout 
par sa totale absence de goût 
particulier. Vous voulez rire mais 
les farces qui font réfléchir vous 
indisposent? Consommez les 
produits Juste pour rire, vous ne 
penserez à rien. L'usine Rozon 
est une arme de destruction 
massive de la cul ture. Pour 
plaire à plus de monde possible, 
il faut surtout chercher à déplaire 
à moins de monde possible, et 
surtout pas au pouvoir politique 
qui finance l'opération à coups 
de dizaines de millions. 

Mais tout espoir n'est pas per­
du, car une bande d'irréductibles 
humoristes engagés résistent à 
l'envahisseur. « Les Zapartistes 
font revivre à leur public l'am­
biance chaleureuse et conviviale 
des boîtes à chanson, écrit Aird. 
[...] Leur humour cinglant et 
irrévérencieux const i tue une 
charge sans pit ié contre les 
inégal i tés , la destruction de 
l'environnement, le favoritisme 
politique, l'impérialisme états-
unien, les multinationales, etc. » 
Geneviève Rochette, François 

Parenteau, Frédéric Savard, 
Christian Vanasse et François 
Patenaude se sont rencontrés 
au café L'Aparté. Us ont col­
laboré, avec d'autres, à créer un 
cabare t pol i t ique jus tement 
conçu pour pallier le manque de 
contenu social et politique dans 
l'humour. 

Il faut croire que le spectacle 
qu ' i ls ont créé répond à un 
besoin car leur popularité ne 
cesse de grandir. À Montréal, ils 
jouent généralement à guichet 
fermé et ils accumulen t les 
tournées en province. Ils seront 
au Spectrum le soir de la Saint-
lean-Baptiste avec Loco Locas, 
Polémil Bazar et les Charbon­
niers de l'enfer, entre autres. 
Avec d'autres combattants con­
tre la farce plate, ils ont aussi 
créé le Festival C'pas juste pour 

rire, à l'intention 

du public qui veut rire moins 
épa is qu'au gros festival de 
Gilbert «Le Peloteur» Rozon. 
L'été dernier, ils ont élu domicile 
au café La Petite Gaule, dans le 
quartier Pointe Saint-Charles à 
Montréal. Ils devraient récidiver 
en juillet prochain, 

Souha i tons pour la culture 
q u é b é c o i s e que la nouvelle 
génération d'humoristes enga­
gés trouvera le moyen de se 
reproduire.1 

JACQUES BOUCHARD 

1. Dans les années 1940, sous Camilien 
Houde. il fut proposé au conseil muni­

cipal de Montréal d'acheter deux 
douzaines de gondoles pour les étangs 

de Parc Lafontaine. Un échevin de 
l'opposition aurait apostrophé le maire 

en ces termes : « Pourquoi en acheter 
deux douzaines? C'est du gaspillage ! 

On n'a qu'à faire comme avec les 
canards. On achète un couple et ils 

vont se reproduire. » 

Rions un peu avec Les Cyniques 
Cochon 
Jérôme Choquet te , député 
d'Outremont ! Les libéraux 
présenteraient un cochon dans 
Outremont, pis y s'rait élu ! 

C'est c'qu'ils ont fait ! 

Salubrité 

Le FLQ a procédé à l'enlève­
ment des ordures. 
Les Cuniaues, L'école de police 

Épicurien 
Les bonnes feuilles de tabac 
ne poussent qu'en serre. 

Précipitations 
À l'émission Madame est servie, 
appelée aussi Le Club des 
varices, une concurrente a 

réussi à manger 80 Popsicles. 
En recevant son prix de 
présence, elle a neigé dans 
ses culottes. 

Tibia 
J'ai eu une fracture du tibia, 
comme dans: «Attends-moué 
tibia tu vas tomber si chus pas 
là». 

Visite au Parlement 
En entrant au Parlement il y a 
le Café du Parlement, où les 
députés vont prendre, comme 
le nom l ' indique, du café. 
Qu'ils prennent comme tout 
le monde, ordinairement dou­
ble avec de la glace. 
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